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Pourquoi soutenir Global Chance et son projet éditorial ?

Madame, Monsieur,
Pour Global Chance et ses membres, les menaces globales qui pèsent sur l’huma-
nité doivent être considérées non comme une fatalité et une source de ségrégation 
supplémentaires, mais bien comme une incitation à promouvoir la solidarité entre 
les peuples, l’imagination technique, politique et sociale, au service d’un développe-
ment soutenable pour tous et non pour quelques-uns.
Dans cet esprit, notre revue Les cahiers de Global Chance propose depuis 1992 à 
ses lecteurs :
• une expertise indépendante dans le débat sur l’énergie et l’environnement
• des analyses et des points de vue exposés dans un langage simple et accessible
• deux numéros thématiques par an, en phase avec l’actualité
Depuis 2008, un site internet est venu compléter et élargir cette démarche éditoriale.
Souscrire un abonnement, c’est soutenir notre association et son projet collectif en 
faveur de la transition énergétique.
Je vous en remercie par avance au nom de toute l’équipe de Global Chance et vous 
adresse mes chaleureuses salutations.

Benjamin Dessus, Président de Global Chance

www.global-chance.org
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Éditorial
La préparation de la COP 21, présentée régulièrement 
comment la dernière chance de trouver un accord inter-
national sur le climat à la hauteur du défi  à relever, avec 
ses espoirs parfois un peu cocorico, ses incertitudes et 
ses renoncements anticipés, se situe dans une histoire 
de négociation multilatérale vieille aujourd’hui de 23 
ans (Rio 1992) avec ses avancées et ses reculs, ses 
promesses et ses renoncements, aussi bien en termes 
de méthodes et objets de la négociation qu’en termes 
d’objectifs et de partenaires principalement concernés.
Au cours de cette période, la connaissance et la prise 
de conscience du grand public de la réalité et de l’im-
minence des dangers encourus se sont constamment 
renforcés, poussant les gouvernements à prendre en 
compte, avec plus ou moins de réticences, l’urgence 
de la question climatique dans leur projet politique. 
L’émergence de puissances industrielles majeures 
comme la Chine, devenu le premier responsable des 
émissions de GES au monde, devant les États-Unis, 
rebat d’autre part les cartes du jeu géopolitique.
C’est donc à l’issue de longues négociations menées 
dans le cadre des Nations Unies, mais dans un contexte 
géopolitique, économique et énergétique profondément 
différent de celui du début des années 90 que se profi le 
la prochaine négociation.
Mais la crise économique de 2008, avec ses consé-
quences mondiales sur la croissance, le pouvoir d’achat 
et l’emploi et, plus récemment, l’effondrement des prix 
du pétrole ont souvent servi de prétexte à nos gouverne-
ments pour reléguer la question climatique à des jours 
meilleurs, quand la crise serait passée et la croissance 
revenue. En France même où le climato-scepticisme n’a 
pas réellement percé, les opposants à une action vigou-
reuse de lutte contre le climat justifi ent leur passivité 
par le fait que la France n’est responsable que de moins 
de 1,5 % des émissions mondiales de GES ou affi rment 
que l’objectif de limiter à deux degrés le réchauffement 
au cours du siècle n’est déjà plus tenable et proposent 
de « renégocier » à la hausse (vers 2,5 voire 3 degrés) 
l’objectif avec la communauté scientifi que, comme s’il 
s’agissait d’une enchère à l’américaine !
C’est pourquoi nous consacrons un article à ce cadrage 
historique et géopolitique indispensable (Michel 
Colombier) et un article à la façon dont l’action pour 
la prévention des émissions de gaz à effet de serre est 
prise en compte en Afrique de l’ouest.

D’autre part, comme nous l’avons fait de nombreuses 
fois à propos du méthane, nous alertons nos concitoyens 
et les pouvoirs publics sur l’importance majeure, aussi 
bien en termes climatiques qu’en terme de développe-
ment, des questions de lutte pour la préservation des 
sols agricoles en voie de disparition par désertifi cation 
ou artifi cialisation. Cette très importante question 
semble aujourd’hui complètement absente de la pré-
paration de COP 21, alors que les enjeux climatiques 
et alimentaires d’une politique mondiale de restaura-
tion des terres dégradées, (très peu coûteuse à la tonne 
de CO2 séquestré) sont considérables (voir article de 
Monique Barbut).
Nous profi tons de cette discussion des questions 
d’usage des terres pour engager à Global Chance une 
première réfl exion (Jean Claude Ray) sur la question 
des pratiques agricoles alternatives à la production 
intensive actuelle, dont les conséquences négatives en 
termes d’emploi, de santé, d’environnement local de 
biodiversité et d’émissions de gaz à effet de serre (en 
particulier du fait des dépenses énergétiques qu’en-
traîne la fabrication et des émissions de N2O associées 
à l’usage intensif des engrais azotés) sont devenues 
majeures.
Reste qu’en France, bien plus que la transition énergé-
tique, c’est toujours la question nucléaire qui continue 
à faire la une, tant la réalité dépasse la fi ction.
L’histoire des dix dernières années montre tristement 
que nous avons été bien loin, nous qui étions pour-
tant très critiques vis-à-vis de l’EPR, d’avoir eu assez 
d’imagination pour anticiper une telle catastrophe 
économique et industrielle. Non, nous n’avons pas 
su « Imaginer l’inimaginable » comme le proposait 
Jacques Repussard, directeur général de l’IRSN à pro-
pos des accidents nucléaires majeurs.
En 2004 nous affi chions pourtant déjà1 nos doutes sur 
l’économie du projet EPR : « On parle d’un démonstra-
teur à 3 milliards d’euros et le Ministère de l’Industrie 
d’un coût de 1 040 euros 2004 le kW (1 240 € 2015) 
pour le réacteur de série (10 exemplaires) 22 % infé-
rieur à celui que nous avions retenu dans le rapport 
Charpin Dessus Pellat quatre ans plus tôt avec l’accord 
de Framatome et un coût du MWh de 20 € (23,80 € 
2015) externalités comprises… »

1 -  Le réacteur nucléaire EPR : un projet inutile et dangereux, Les 
Cahiers de Global Chance, n°18, janvier 2004.
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Sept ans plus tard, en 2011, dans l’introduction, de 
« Nucléaire : le déclin de l’empire français2 » nous rap-
pelions que « Il y a trois ans, Nicolas Sarkozy annonçait 
la construction d’un nouvel EPR à Penly « l’apparte-
ment témoin » de la série de réacteurs que la diplo-
matie française se faisait fort de diffuser, à coups de 
contrats à 5 milliards pièce, d’Abu Dhabi en Chine en 
passant par les États-Unis, la Lybie et la Grande Bre-
tagne… Aujourd’hui, ajoutions-nous, personne ne sait 
plus si Penly se fera, ni quand. Tout le monde sait par 
contre que l’EPR de Flamanville sera au moins trois 
ans en retard et coûtera plutôt cinq milliards d’euros 
que trois, que l’EPR fi nlandais coûtera six milliards 
d’euros au lieu de trois et aura quatre ans de retard… 
Les chantiers français à l’international se résument 
toujours à deux sites. »
Nous étions pourtant encore bien en deçà de la vérité, 
puisqu’en décembre 2012 EDF annonçait que le coût de 
l’EPR de Flamanville passerait de 6 milliards à 8,5 mil-
liards pour un démarrage en 2016. Et le 18 novembre 
2014, nouveau rebondissement : le réacteur ne démar-
rerait qu’en 2017 sans plus aucune indication de son 
nouveau coût.
Alors, dans une tribune parue le 25 mars dernier3, nous 
nous sommes un peu lâchés en prévoyant que nous 
parviendrions au fameux facteur 4, non pas comme 
on aurait pu l’imaginer naïvement sur la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, mais sur le coût du 
nucléaire. Et peut-être même bien avant 2040 !
Nous avons une fois de plus pêché par naïveté. Car 
quinze jours après, il fallait déjà revoir notre copie : 
l’inimaginable devenait possible, puisque la sûreté des 
cuves de cinq EPR sur les six en construction ou en 
espoir de commande était gravement remise en ques-
tion, avec des conséquences majeures sur le coût de 
l’opération. Le facteur 4 sur le coût du kWh EPR est 
donc en passe d’être acquis !
Quant au défi cit d’Areva qui dépasse 0,50 euro par 
euro de matériel et services vendu (4,8 milliards sur un 
chiffre d’affaire de 9 milliards), on n’ose même plus en 
parler, s’il faut changer la cuve de Flamanville, celles 
des deux réacteurs chinois et celles de Hinkley Point. 
L’acharnement thérapeutique de ses zélateurs sur le 
moribond, émaillé de déclarations lénifi antes, voire 
négationnistes sur les conséquences de l’accident de 
Fukushima4 et de promesses de lendemains qui chantent 
aurait un caractère presque risible si ses conséquences 
présentes et plus encore futures n’étaient pas aussi 
catastrophiques : le maintien, voire le renforcement des 
risques d’accident majeur, l’accumulation des déchets 

2 -  Nucléaire : le déclin de l’empire français Les Cahiers de Global 
Chance, n°18, janvier 2004.

3 -  Benjamin Dessus, EDF invente la loi du triplement des coûts du 
nucléaire, Reporterre 25 mars 2015.

4 -  Ecouter par ex les dernières minutes de l’intervention d’Henri 
Prévot dans l’émission http://www.franceculture.fr/emission-du-
grain-a-moudre-le-nucleaire-est-il-rentable-2015-03-02

et du plutonium, une industrie en détresse, des emplois 
en berne, un blocage rétrograde de la transition énergé-
tique illustré par la tentative gouvernementale de retar-
der au maximum la publication par l’Ademe de son 
scénario « Vers un mix électrique 100 % renouvelable 
en 2050 »….
Dans ces conditions, il nous faut une fois de plus reve-
nir sur cette question du nucléaire dans nos colonnes : 
analyse des conséquences des accidents de Tchernobyl 
(Jean-Claude Zerbib) et de Fukushima (David Boilley), 
perspectives de coût de l’EPR (Benjamin Dessus), pro-
jet de réacteur Atmea face à ses concurrents et projet de 
surgénérateur Astrid (Bernard Laponche), scénario tout 
renouvelable de l’Ademe (Benjamin Dessus), le GIEC 
et le nucléaire (Bernard Laponche).
Dernière minute et cerise sur le gâteau de l’inimagi-
nable : on apprend qu’EDF a rejeté dans la Loire une 
quantité indéterminée de plutonium en fusion du réac-
teur de St Laurent lors d’un accident survenu en 1980. 
L’ASN était au courant de ce rejet. Pourtant, aucune 
mesure de protection des populations de la vallée de la 
Loire n’a été entreprise et le secret a été maintenu 35 
ans, jusqu’à ce que Marcel Boiteux (ancien président 
d’EDF) vienne expliquer tranquillement à la télévision 
que ce n’était certes pas bien mais pas grave…
Décidément, à Global Chance, nous manquons totale-
ment d’imagination !

Global Chance
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COP 21 : Négocier quoi 
sur quelles bases ?
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Avant la réunion de Copenhague en 2009, la tension 
politique et médiatique était maximale : c’était la réu-
nion de la dernière chance, celle qui devait sauver la 
planète, l’avenir était entre les mains des chefs d’État 
réunis pour tenter de trouver un accord improbable. 
Après des mois de dramatisation, l’échec du sommet 
a paradoxalement débouché sur une relativisation de la 
question climatique tant chez les médias que dans la 
sphère politique, où d’autres priorités se sont imposées. 
Si l’heure n’est plus au négationnisme agressif, c’est 
que les discours se satisfont d’un pragmatisme hypo-
crite qui mêle sans frémir considérations climatiques 
lointaines et fascination pour la « révolution » des 
hydrocarbures non conventionnels.
Pourtant la question climatique revient avec ténacité : le 
dernier rapport du GIEC apporte de nouveaux éléments 
à charge, et renforce l’alerte ; déjà, des événements 
extrêmes permettent de mesurer la vulnérabilité de nos 
sociétés (les plus pauvres au sud bien sûr, mais aussi 
celles des pays industrialisés) aux aléas « naturels », 
à tel point que les grandes sociétés de réassurance 
commencent à intégrer cette question dans leur ana-
lyse prudentielle. Aux Nations Unies, les négociateurs 
tentent depuis 2010 de reconstruire une dynamique 
politique sur les ruines de Copenhague, mais au-delà de 
la communauté climat le scepticisme est la règle. C’est 
dans cette ambiance un peu morose que se prépare la 
réunion de Paris de décembre 2015, dont l’ambition est 
rien moins que d’établir un nouveau régime, contrai-
gnant et universel, destiné à supplanter l’accord de 
Kyoto. La couverture médiatique de cette préparation 
est à l’opposé de celle de Copenhague : plutôt rare, 
plutôt prudente, un peu distanciée. Surtout, la parole 
des politiques ou des experts se révèle déroutante : on 
est confi ant sur le fait que Paris sera un succès, mais 
ce ne sera pas le grand soir, plutôt le « début d’un 
processus » ! On parle de négociation, mais on attend 
de chaque pays qu’il envoie sa contribution à la ques-
tion climatique selon un format totalement libre, sans 

contrainte de forme ni de fond, avant l’été. Il faut 
un accord ambitieux, mais on reconnaît déjà que les 
engagements chiffrés seront loin de l’objectif de 2 °C 
affi ché par la communauté internationale. On prépare 
une réunion au sommet des États de la planète, mais 
on insiste sur l’importance des initiatives privées, ou 
locales, pour compléter l’ambition vacillante des États 
eux-mêmes.
Faut-il en conclure que la priorité est de ne pas rejouer 
Copenhague, et de privilégier le succès diplomatique 
au succès climatique ? Ou y a-t-il, derrière ce processus 
un peu obscur et laborieux, une vision et une ambition 
réelles qui pourraient déboucher sur un accord utile 
et effi cace ? Si oui, où sont aujourd’hui les lignes de 
fractures, les potentiels points d’achoppement d’un 
tel accord qui révèlent, en creux, les enjeux de la 
discussion ?

Négociation climatique et évolution 
de la scène internationale depuis Rio
En dépit d’un nombre croissant d’alertes sur le dépha-
sage avéré du modèle instauré à Kyoto avec l’état du 
multilatéralisme à la fi n des années 2000, Copenhague 
a été préparée dans la droite ligne du Protocole, avec 
un triple objectif : obtenir un renouvellement des enga-
gements post 2012 pour les pays développés, dits « de 
l’Annexe 1 » (ceux de Kyoto couvraient la période 
2008-2012) ; faire remonter les USA à bord (ils avaient 
signé Kyoto, mais pas ratifi é) ; et élargir la participation 
aux pays émergents (euphémisme un peu maladroit 
pour dire que l’on attendait de ces pays des engage-
ments quantifi és d’émissions, auquel ils répondaient 
volontiers en rappelant qu’ils étaient déjà tous Parties 
au Protocole). La réfl exion demeurait marquée par le 
partage du monde instauré à Rio (pays développés/
pays en développement) et le modèle d’engagement 
imposé… par les États Unis à Kyoto : un plafond 
d’émission pour la période à venir, négocié collective-

Michel Colombier (IDDRI, Global Chance)

Chronique
d’un succès annoncé
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ment dans une perspective de « partage du fardeau » 
équitable tout en tentant, au fi nal, d’obtenir un niveau 
d’émissions global politiquement signifi catif ; et des 
instruments de coordination/coopération, au premier 
rang desquels les marchés carbone étaient l’argument 
majeur des pays développés pour inciter les économies 
émergentes à entrer dans le jeu, par la promesse de 
transferts nord-sud conséquents.
Cette approche se heurtait néanmoins à une série de 
diffi cultés majeures, dont la plupart des négociateurs 
étaient assez conscients sans que le processus de travail 
ait réussi à internaliser cette compréhension (récente, il 
est vrai) dans une économie politique renouvelée de la 
négociation.
Pour commencer, la période faste du multilatéralisme 
qui avait marqué la fi n du XXe siècle a clairement vécu, 
et 2001 a un peu dramatiquement marqué l’entrée dans 
un monde de relations internationales où l’idée d’une 
gouvernance collective des grandes questions globales, 
de la coordination ou de l’alignement des politiques 
domestiques avec des jeux de règles contraignantes 
négociées par la communauté des Nations n’est plus 
guère de mise. Il ne faut pas caricaturer et l’on sait que 
le ralliement, par exemple, des États Unis à ce jeu était 
fragile et peu consensuel en interne. Mais la devise de 
Madeleine Albright était « il faut faire du multilatéra-
lisme quand on peut », l’intervention unilatérale étant 
réservée aux situations de force majeure. Parallèlement, 
les nouvelles puissances économiques et politiques qui, 
à Rio, se fondaient encore dans le groupe des « pays en 
développement » témoignent d’un attachement fort à la 
souveraineté nationale, peu désireuse qu’elles sont de 
diluer un pouvoir tout récemment acquis sur la scène 
internationale ou de voir la communauté internationale 
(celle des États, comme celle des ONG) s’immiscer 
de trop près dans leur gestion politique interne. De ce 
point de vue, les discours des principaux chefs d’État 
de ces pays (et d’Obama également) à l’ouverture 
de la semaine de haut niveau de Copenhague étaient 
signifi catifs : pour l’essentiel, ils venaient témoigner, à 
destination des autres pays mais aussi de leur propre 
électorat, des actions engagées unilatéralement et 
volontairement par leur pays, comme pour rappeler 
en creux qu’ils n’étaient pas venus se faire dicter leur 
politique domestique par l’UNFCCC.
Cette évolution oblige immédiatement à réévaluer le 
diffi cile équilibre entre contrainte et ambition trouvé à 
Kyoto : certes, la notion de sanctions en cas de non-res-
pect des engagements était fi nalement assez virtuelle 
(une pénalité sur le quota des périodes futures) et valait 
surtout par son côté « name and shame » permettant, 
à l’issue d’un processus objectif et quasi-judiciaire 
d’examen de la situation d’un pays, de le montrer du 
doigt. Mais la menace n’est pas sans effet, comme 
l’ont montré les diffi cultés de l’Australie et surtout du 
Canada à tourner le dos à leur engagement, ce qu’ils 
n’ont fi nalement réussi à faire qu’après Copenhague, à 

l’heure où la valeur symbolique d’une infraction à un 
protocole moribond était enfi n politiquement gérable. 
À trop insister sur la contrainte, on court alors le risque 
de voir les pays couper court à toute ambition et offrir à 
la négociation des engagements strictement alignés sur 
les tendances en cours et les deals politiques domes-
tiques déjà scellés, comme à Copenhague. Pour autant, 
l’urgence climatique et la diffi culté à imposer cette 
question dans les agendas politiques et économiques 
ne plaide guère non plus en faveur d’une absence de 
discipline collective et d’un accord qui se bornerait à 
une déclaration d’intention sans lendemains.
L’évolution de la scène internationale a également 
ouvert une nouvelle question relative aux modalités de 
l’engagement des pays. Rio comme Kyoto étaient fait 
de règles et de catégories : tel pays relevait de telle caté-
gorie, et se voyait par conséquent imparti (ou déchargé) 
de telle ou telle responsabilité, engagé ou pas sur tel ou 
tel objectif, contraint ou non par telle ou telle règle de 
procédure. Responsabilités, objectifs et règles établis 
collectivement et génériquement, créant une double 
diffi culté : celle, tout d’abord, de réviser ces objectifs 
et règles pour les prolonger, les rendre plus ambitieux 
ou plus effectifs, diffi culté classique d’une assemblée 
des Nations cherchant à défi nir les contraintes qui 
s’imposeront à chacune d’elles ensuite ; mais surtout et 
plus encore, celle de devoir réviser les catégories pour 
les adapter à un monde radicalement différent de celui 
dans lequel elles avaient été pensées (les années 70 et 
80) et de redéfi nir radicalement les responsabilités res-
pectives des pays au sein de ce nouveau cadre. En clair, 
il n’était plus acceptable de traiter le Burkina Fasso 
et la Chine, le Vietnam et le Mexique au sein d’une 
même communauté de responsabilités et de règles, 
mais il était facile pour les émergents de développer 
un discours paternaliste et protecteur des pays en déve-
loppement, hostile à toute réforme, et ainsi garant d’un 
statu quo confortable. De plus, toute tentative, même 
académique, de défi nition de nouvelles règles se heur-
tait immédiatement à deux diffi cultés : l’impossibilité 
substantielle de trouver ex ante des règles d’équité 
universelles (par opposition à la possibilité de trouver 
un accord juste par la négociation) et par conséquent la 
disqualifi cation de toute proposition en ce sens avant 
même son entrée dans la boîte à outils potentiels des 
négociateurs ; et l’émergence immédiate d’un ques-
tionnement sur le devenir des nouvelles catégories et 
des nouvelles règles face à l’évolution inéluctable des 
situations individuelles : pour certains pays en déve-
loppement, l’idée de voir la Chine, l’Inde ou le Brésil 
s’engager un peu plus activement pouvait sembler 
acceptable, voir attractive, mais la crainte d’ouvrir la 
boîte de Pandore et de se voir, dans 5, 10 ou 15 ans, 
interpellés à leur tour avait rapidement raison de toute 
velléité de réforme.
Parallèlement, l’accélération de la mondialisation, 
l’ouverture sans précédent des pays à l’échange com-
mercial, le rôle croissant de la fi nance internationale et 

Chronique d’un succès annoncé
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la nature très particulière de la relation entre émissions 
et économie ont déstabilisé la conception un peu nor-
mative et systématique de la gouvernance de l’action 
environnementale, où chaque État, une fois engagé 
internationalement à respecter un code de vertu, pou-
vait faire prendre les mesures nécessaires au respect de 
ces règles par son administration et ses agents écono-
miques. Au départ, l’affaire climatique est essentielle-
ment négociée comme une question « d’émissions de 
gaz à réduire », un problème environnemental que les 
pays avaient déjà traité et relativement bien résolu par 
deux fois au moins : régionalement, et par différentes 
approches. Les pollutions soufrées devenues into-
lérables à la fi n des années soixante-dix avaient été 
radicalement réduites en Amérique du Nord comme en 
Europe occidentale ; internationalement, le Protocole 
de Montréal avait engagé une dynamique prometteuse 
de protection de la couche d’ozone, déclinant l’action 
dans les pays en développement par l’adoption de 
calendriers différés, de transferts de technologie et de 
soutien fi nancier. Mais les gaz à effet de serre renvoient 
pour l’essentiel à deux pans majeurs de nos économies, 
l’énergie et l’agriculture. C’est le métabolisme de nos 
sociétés qui est en cause, et si les enjeux économiques 
d’une transition bas carbone semblent plaider en sa 
faveur, les effets redistributifs de toute action signi-
fi cative sont sans commune mesure avec ceux des 
questions précédentes : donner une valeur au carbone 
(par les instruments économiques ou par la réglementa-
tion et l’action politique) détruit immédiatement de la 
valeur au sein de pans entiers de l’économie – même si, 
en regard, on crée des opportunités nouvelles par ail-
leurs ! Dans des économies de plus en plus ouvertes, en 
situation de crise internationale qui plus est, le risque 
réel ou amplifi é par certains lobbies a facilement raison 
de l’ambition environnementale. De plus, les règles 
prudentielles mises en place après la crise fi nancière de 
2008 réduisent drastiquement les capacités d’engage-
ment à long terme et incitent les banques à privilégier 
la liquidité et la maturité courte, tout le contraire de ce 
qui serait nécessaire pour fi nancer une transition éner-
gétique dont le modèle économique est essentiellement 
celui de l’investissement (renouvelables, effi cacité 
énergétique, infrastructures). Bref, d’autres instances 
de régulation (OMC, FSB – conseil de stabilité fi nan-
cière- etc.) jouent un rôle majeur, et pour l’instant plu-
tôt négatif, dans la question climatique. Pour certains, 
il s’agit de faire valoir la primauté des engagements 
environnementaux sur les autres, ou plus modestement 
de mettre l’action de ces institutions en harmonie avec 
les objectifs environnementaux. Pour d’autres, c’est 
la preuve de la futilité d’une discussion dans le cadre 
de l’UNFCCC et l’annonce de son échec : la question 
climatique doit être portée au sein d’accords régionaux, 
ou sectoriels, pragmatiques et limités.
Dernière épine dans le pied, le modèle de coordination 
phare du régime climatique – les marchés carbone – 
peine à faire ses preuves. À l’heure de Copenhague, 

le marché européen commence à souffrir d’un prix 
décroissant (stabilisé depuis à moins de 10 € la tonne, 
une valeur insuffi sante pour rendre le gaz attractif 
par rapport au charbon dans le secteur électrique !), 
quelques marchés émergent ici ou là (Australie, États 
des États Unis) mais sur des bases peu ambitieuses. 
Surtout, le marché global n’a pas vraiment convaincu : 
certes, le Mécanisme de Développement Propre a 
généré un affl ux important de certifi cats, mais les ONG 
émettent des doutes sur la valeur environnementale de 
ces derniers (sont-ils vraiment additionnels ?) tandis 
que les pays en développement sont perplexes sur la 
contribution réelle de ces opérations à leur « dévelop-
pement propre » (beaucoup d’actions opportunistes 
sur des gaz industriels à bas coût, concentration des 
investissements dans quelques pays émergents, etc.). 
Le retrait des États-Unis a par ailleurs totalement désé-
quilibré un marché sur lequel ils auraient dû représenter 
une part importante de la demande, tirant là encore les 
prix vers le bas. À Copenhague, les pays en développe-
ment affi chent leur défi ance et réclament une approche 
fi nancière plus classique et une prise en compte plus 
effective de leurs besoins de fi nancement en matière 
d’adaptation.

Copenhague, un échec créatif ?
Copenhague n’est donc pas un échec conjoncturel, 
conséquence d’une situation économique internationale 
défavorable ou d’une réunion mal menée. C’est une 
étape douloureuse, mais aussi riche d’enseignement et 
porteuse de dynamiques nouvelles que la négociation 
actuelle tente de mobiliser, en faisant le pari, risqué, 
du pragmatisme et de la reconnaissance des contraintes 
réelles.
On connaît l’issue de la réunion de Copenhague, 
considérée comme un double échec : celui de n’avoir 
pas réussi à obtenir l’accord recherché ; mais celui, 
également, d’avoir fi nalement conclu un accord « de 
club » jugé illégitime, obtenu par le truchement d’une 
négociation réservée à un petit nombre de pays et 
non reconnu, dans un premier temps, par l’assemblée 
générale des Parties à la Convention qui s’est bornée à 
« prendre note » du fait qu’un accord avait été trouvé 
dans les couloirs par certains. Depuis, la négociation 
a d’abord été guidée par la motivation de réintroduire 
au sein du processus de la CNUCCC le résultat de 
Copenhague. Puis la discussion de Durban a organisé 
l’agenda de préparation de la conférence de Paris, qui 
comprend deux grands volets : la mise sur pied d’un 
nouveau régime climatique international post 2020, 
associant tous les pays et devant répondre à l’objectif 
de 2 °C validé par la communauté des États ; et un plan 
d’action pour engager des actions complémentaires de 
court terme dans le but de réduire l’écart entre les enga-
gements pris par ces mêmes Parties à l’horizon 2020 
et le budget carbone maximal admissible pour cette 
même période en référence aux travaux du GIEC. Nous 
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nous intéresserons ici essentiellement au premier volet. 
Notons toutefois qu’en complément de la dynamique 
de négociation classique est annoncé un « agenda des 
solutions » au statut encore imprécis, où les acteurs 
non-étatiques sont invités à apporter leurs initiatives, 
seuls ou en partenariat, en complément de l’accord 
espéré entre États. S’il s’agissait, comme certains ont 
pu l’annoncer, de compenser par des actions volon-
taires un manque d’ambition du cadre étatique, l’ini-
tiative serait au mieux inutile, au pire dangereuse, en 
créant l’illusion d’une indépendance et d’une additivité 
possible des actions de ces différents types d’acteurs 
(l’entreprise qui développe des panneaux solaires plus 
performants, la collectivité locale qui équipe ses bâti-
ments publics, l’État qui met en place des feed-in tarifs 
ou des facilités de fi nancement…). S’il s’agit de témoi-
gner d’une volonté politique des différents échelons de 
la société, d’une motivation réelle de certains secteurs 
économiques à s’engager dans la transition et de créer 
un climat de confi ance propice à un accord politique, 
puis de profi ter de la dynamique de Paris pour concré-
tiser des accords concrets de mise en œuvre (collabo-
rations technologiques, coopérations entre collectivités 
locales, etc.), l’idée est intéressante mais ses modalités 
de mise en œuvre encore fl oues.
Mais revenons sur l’héritage de Copenhague. Le pre-
mier enseignement important à tirer de l’échec est celui 
de l’importance du cadre multilatéral comme support 
d’un accord légitime. Les pays les plus hostiles au 
processus des Nations Unies, avec en tête les États-
Unis, avaient progressivement tenté de délégitimer 
cette enceinte au nom de sa lenteur, de la diffi culté 
d’avancer avec 192 pays, et cherché à privilégier des 
cadres de discussion plus limités et ad-hoc, comme le 
MEF (Major Économies Forum), arguant du fait qu’un 
accord serait plus facile à trouver avec un nombre 
limité de pays représentant, de toute façon, une large 
majorité des émissions et de l’activité économique 
mondiale. Mais Copenhague a montré qu’un accord 
ne pouvait fructifi er sans être universellement validé, 
transparent, évaluable, alors qu’un arrangement entre 
puissants faisait immédiatement naître des soupçons 
d’intérêts économiques cachés, de nouveau protection-
nisme commercial et technologique, sous couvert de 
prétexte environnemental.
Mais Copenhague a surtout apporté une nouveauté 
d’importance dans la négociation climatique : pour 
la toute première fois, des pays n’appartenant pas 
au groupe historique de l’Annexe 1 (Chine, Brésil, 
Inde…) énonçaient un engagement quantifi é de maî-
trise de leurs émissions. Un obstacle majeur de cette 
négociation, à savoir la scission historique du monde 
entre deux groupes, venait d’être affaibli du fait même 
de cette confi guration originale de la « dernière ligne 
droite » en aparté et du besoin, pour les leaders de ces 
grands pays, de revenir avec un accord, quitte à rompre 
la discipline multilatérale. Depuis, même si les précau-
tions oratoires ou écrites sont encore nombreuses pour 

tenter de sauvegarder le clivage historique, il n’est plus 
tabou de traiter frontalement le sujet, et sur de nom-
breux points le texte de préparation de Paris prévoit, 
dans ses options, d’autres approches de la différencia-
tion entre pays.
Copenhague a également introduit une autre rupture 
fondamentale : à l’issue de la négociation, l’accord 
était une trame, sans engagements chiffrés. Ce n’est 
qu’ensuite que les pays ont « communiqué » leurs 
engagements, et que l’agrégation de ceux-ci a révélé 
le gap existant entre l’action envisagée à l’horizon 
2020 et l’objectif proclamé. Cette approche unilatérale 
et bottom-up s’impose désormais comme le modèle 
d’entrée dans la négociation de Paris. Lors de la réu-
nion des Parties de Varsovie en 2013, celles-ci sont 
convenues que chaque pays apporterait sa « contri-
bution intentionnelle et nationalement déterminée » 
(INDC) au processus. Même si les pays ont été invités 
à produire une première version dès le début de l’année 
2015, il est clair aujourd’hui après la conférence de 
Lima (décembre 2014) qu’il n’y aura pas de proces-
sus formel de discussion collective avant ou pendant 
Paris et que les contributions enregistrées à Paris seront 
essentiellement celles que nous voyons progressive-
ment publiées ces dernières semaines sur le site des 
Nations Unies. Cette dynamique est donc bien éloignée 
de la discussion qui avait eu lieu pendant la réunion 
de Kyoto, où les pays concernés avaient abondamment 
comparé et commenté leurs offres respectives jusqu’à 
aboutir à une évolution sensible des positions d’entrée, 
ou même de celle qui a précédé Copenhague. Dans une 
vision classique de « répartition de l’effort », où chacun 
surveille ce que l’autre fait avant de consentir un effort 
« comparable », cette approche laisse bien évidemment 
craindre un manque d’ambition collectif et fait planer 
sur Paris le risque d’un nouvel écart entre objectif pro-
clamé et action envisagée.

Refonder les bénéfi ces de la 
coopération
Pourtant, il est un autre mouvement sur lequel l’accord 
de Paris peut et doit construire pour éviter ce piège. 
Depuis quelques années déjà, les pays industrialisés 
et notamment l’Europe n’ont plus l’exclusive des 
politiques d’atténuation des émissions de GES. De 
nombreux pays s’engagent avec plus ou moins d’ambi-
tion et de moyens dans cette voie, et parfois au-delà 
de ce que leurs engagements internationaux laissent 
prévoir. Prendre des engagements (et devoir les tenir) 
devant la communauté internationale est une chose, 
tester chez soi la possibilité de s’affranchir progres-
sivement des énergies fossiles, à sa manière et à son 
rythme, en est une autre qui répond à diverses moti-
vations : changement climatique bien sûr, mais aussi 
économie, indépendance énergétique, gestion des 
ressources naturelles, compétitivité, politique sociale, 
urbanisation, etc. Certes, les politiques engagées sont 
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encore bien insuffi santes au regard des enjeux, mais 
elles ont profondément modifi é le regard que les pays, 
leurs hommes et femmes politiques, leurs agents éco-
nomiques et la société civile portent sur la question : il 
n’est plus seulement question d’émissions, de budget 
carbone et de répartition d’effort, mais aussi de choix 
technologiques, économiques et sociaux, de visions 
d’avenir pour les sociétés concernées, et tout cela fait 
débat. Les pays explorent progressivement les possibi-
lités concrètes d’actions, découvrent les diffi cultés et 
les bénéfi ces attachés à leur mise en œuvre. En réponse 
aux craintes liées au renoncement aux énergies fossiles, 
aux risques économiques ou d’emploi liés naissent des 
visions d’opportunité à saisir, attachant à la transition 
des valeurs positives. On observe bien sûr ce mou-
vement en Europe (cf. le débat français, ou celui sur 
l’Energiewende en Allemagne) ou dans quelques États 
américains, mais tout autant, et c’est nouveau, au sein 
de nombreux pays en développement : en Amérique 
latine, les populations se mobilisent pour lier agenda 
social et agenda environnemental et demander plus de 
services publics (transports notamment) dans les villes 
en croissance. Certains explorent même d’ores et déjà 
les conditions d’une décarbonation poussée à long 
terme (voir à ce sujet le projet Deep Decarbonisation 
Pathways). C’est dans ce contexte que se préparent 
actuellement les contributions et ce changement de 
perspective est un point extrêmement positif pour la 
conduite de la négociation.
Ceci ne suffi ra bien évidemment pas à sceller un accord 
à la hauteur de l’ambition affi chée à Durban il y a trois 
ans (limiter le changement climatique à 2 °C) et il est 
prévisible que les contributions des pays resteront en 
deçà de l’objectif collectif. Les INDCs déjà soumises 
ne viennent pas démentir cette crainte et couvrent déjà 
une part importante des émissions. Sachant, sur la base 
de l’accord sino-américain de l’an dernier, ce que sera 
l’INDC chinoise dans ses grandes lignes, et projetant 
ce que pourraient être, en fonction des débats domes-
tiques, celle de l’Inde ou du Brésil, les soumissions 
pré-Paris nous conduisent vers un niveau d’émission se 
traduisant par un réchauffement de 3,5 degrés au moins.
Bien sûr, on peut voir dans ce manque d’ambition le 
refl et d’une période peu favorable, plus marquée par les 
tensions internationales (Russie, Syrie, Afrique, etc.) et 
les diffi cultés économiques que par l’agenda environ-
nemental. On peut aussi y voir, plus directement, une 
défi ance vis-à-vis de la question climatique, un refus de 
passer à l’acte, un manque évident d’ambition. Mais il 
y a aussi des raisons tout à fait objectives pour expli-
quer pourquoi l’action collective, telle que mesurée 
par la somme des engagements quantifi és que les pays 
déposent actuellement, ne peut pas répondre à l’ambi-
tion collectivement affi chée.
Déjà, l’ambition de changement de chaque pays est liée 
à la dynamique globale et la comparaison des ambitions 
entre pays demeure importante mais prend une nou-

velle signifi cation. Il ne s’agit plus seulement de savoir 
si d’autres aussi font des efforts, ou se comportent au 
contraire en passagers clandestins. Il s’agit de savoir si 
la transition énergétique ou agronomique que l’on envi-
sage à l’échelle de son pays sera dans le même temps 
engagée ailleurs, rendant plus crédible l’émergence 
progressive de ces nouveaux business modèles comme 
alternative, puis progressivement comme référence 
pour les acteurs économiques : perspectives technolo-
giques plus réelles et marchés potentiels plus attrac-
tifs pour les innovateurs, questions de compétitivité 
sectorielle moins prégnantes, règles économiques et 
fi nancières plus homogènes sont autant de paramètres 
venant infl uencer favorablement la capacité d’un pays 
à mener sa transition vers une économie bas carbone. 
Dans l’immédiat, ces signaux facilitent également la 
discussion politique domestique et apportent du crédit 
aux acteurs de changement, tandis que les acteurs plus 
conservateurs verront progressivement leurs choix mis 
en question, notamment par les milieux fi nanciers. Au-
delà, un accord global doit permettre de mettre en place 
ou de développer les outils de coopération qui permet-
tront aux pays, notamment les pays en voie de dévelop-
pement, de mettre en œuvre leur ambition politique et 
de ne pas rester en marge de cette nouvelle économie.
En second lieu, l’hésitation des pays à s’engager sur un 
programme d’action tient aussi aux incertitudes quant à 
leur propre capacité à le mettre en œuvre. Nous l’avons 
bien vu dans le débat français : il peut y avoir accord 
sur le bien-fondé de certaines actions mais divergence 
sur la réponse réelle des secteurs concernés aux poli-
tiques qui seront déployées. Partout encore, l’inter-
vention publique repose sur des politiques innovantes, 
basées sur des technologies émergentes, mobilisant 
des acteurs non encore organisés… bref, des politiques 
risquées (à juste titre) aux yeux des décideurs. Cette 
incertitude intrinsèque va progressivement se réduire, 
les acteurs publics comme privés vont peu à peu acqué-
rir une meilleure compréhension des actions possibles, 
des coûts et bénéfi ces attendus. Dans l’intervalle, il 
n’est pas anormal que les pays rechignent à prendre des 
engagements trop ambitieux sur la scène internationale, 
alors même qu’ils s’engagent au niveau domestique 
dans des politiques de changement. Il est par exemple 
intéressant de constater que l’engagement pris par la 
Chine au titre de Copenhague, tout diffi cile à évaluer 
qu’il soit, est apparu aux yeux d’une majorité d’experts 
comme moins ambitieux que les objectifs que le pays 
s’était lui-même fi xé pour son plan quinquennal (et 
qu’il a pratiquement atteints).
Il est donc diffi cile, en l’absence d’accord (donc de 
cadre multilatéral) et dans l’immédiat, d’espérer obtenir 
de réelles avancées en termes d’ambition quantitative 
sur la base d’une négociation de marchands de tapis, et 
les tentatives de l’Union Européenne à Lima pour obte-
nir une discussion sur l’ambition des INDCs à Paris 
s’est soldée par un échec. La valeur d’un accord est 
précisément de dépasser ces barrières et de refonder les 
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bénéfi ces d’une action collective : éviter les passagers 
clandestins, voir son action facilitée par l’action des 
autres pays, mettre en place des procédures de coopé-
ration et de soutien incitatives permettant aux pays les 
plus démunis de trouver leur place dans la dynamique 
globale. Pourquoi, alors, demander aux pays de présen-
ter des contributions (INDCs) avant même la négocia-
tion d’un tel cadre ? On peut y voir deux raisons, même 
s’il est encore un peu tôt pour juger du bien-fondé de 
l’approche.
La première était de créer une dynamique positive, 
dans laquelle les pays pourraient se retrouver à Paris 
avec le sentiment que tous jouent le jeu, sont prêts à 
divers titres à s’engager dans une action climatique 
signifi cative de sorte que, sur cette base de confi ance, 
la négociation d’un nouveau régime ait quelque chance 
d’aboutir. De ce point de vue, il est intéressant de ne 
pas regarder seulement les INDCs déjà présentées 
au regard de l’objectif fi nal de la négociation et de 
mesurer le gap, bien réel, qui les sépare encore d’une 
trajectoire compatible avec un réchauffement de 2 °C, 
mais de les analyser par rapport à l’histoire récente 
des pays en question et d’évaluer si elles ne font que 
refl éter une poursuite des tendances passées ou si elles 
marquent déjà une rupture, une ambition nouvelle, un 
programme d’action revisité. Et la réponse est plutôt 
oui, que ce soit dans le cas des États Unis (où l’objectif 
annoncé pour 2025, aligné sur le programme d’action 
que le Président Obama s’efforce de mettre en place 
par le biais de l’EPA malgré l’opposition parlemen-
taire, tranche avec l’immobilisme fédéral précédent), 
de la Chine (où, pour autant que l’on puisse en juger 
par les éléments déjà divulgués, la perspective d’un pic 
d’émission avant 2030 lève un tabou même si le niveau 
qui sera atteint reste encore mystérieux), du Mexique 
(qui présente une intéressante contribution à double 
seuil, avec un volet d’action inconditionnel et un volet 
plus ambitieux précisément conditionné à l’atteinte de 
certains objectifs collectifs dans l’accord de Paris), ou 
même de l’Europe, où l’on sait que l’objectif de « 40 % 
de réduction domestique au moins » a été obtenu dans 
un climat diffi cile. Seule la Russie tranche manifeste-
ment dans le tableau, avec une mauvaise foi évidente.
La seconde était de confi rmer le changement de para-
digme, d’approche de la négociation, et de valider 
implicitement la vision de Durban d’une action univer-
selle, dans laquelle tous les pays apportent une contri-
bution et viennent à Paris pour chercher collectivement 
des solutions de mise en œuvre, par opposition aux 
cycles de négociation précédents où le jeu consistait 
essentiellement à se protéger de toute contrainte tout en 
maximisant l’effort à faire porter par les autres. Sur la 
forme, les contributions déjà présentées répondent plu-
tôt bien à cet enjeu, donnant des éléments de politiques 
ou d’objectifs sectoriels, associant atténuation et adap-
tation parfois, bref présentant un cadre d’action plus 
qu’un simple objectif chiffré. Dans le même temps, 
le nombre de contributions reçues à ce jour demeure 

limité (une quarantaine) et des pays stratégiques sont 
encore absents (Chine, Brésil, Inde, Japon, Canada, 
Australie, Afrique du Sud, etc.). Même si, pour cer-
tains d’entre eux, le processus de travail est clairement 
engagé, le retard motivé – élections au Japon, diffi cul-
tés statistiques en Chine par exemple – et le risque de 
défaut limité, le mouvement n’est encore pas suffi sant 
pour affi rmer qu’une majorité de pays ont réellement 
changé de perspective.

Sur quoi portera la négociation de 
Paris ?
Dans ce contexte, quel est l’enjeu de la réunion de 
Paris ? Comment peut-elle tenir l’ambition annoncée 
d’aboutir à un « accord ambitieux et universel » s’il est 
clair, d’ores et déjà, que les contributions des pays ne 
seront pas rediscutées ? La vision portée aujourd’hui 
par les équipes de négociation s’articule autour de trois 
points majeurs : mettre sur pied un nouveau régime uni-
versel, contraignant et durable ; refonder les bénéfi ces 
de la coopération par un cadre de règles et d’instru-
ments renouvelé ; et enfi n construire une dynamique de 
renégociation cyclique et rapprochée afi n de conserver 
la « tension de l’urgence » et la pression politique tout 
en capitalisant sur les dynamiques d’apprentissage 
collectif.

Un nouveau régime universel, durable et 
contraignant :
Même si, formellement, une seconde période d’enga-
gement (2012-2020) a été renégociée pour le Protocole 
de Kyoto, il est aujourd’hui acquis qu’il ne pourra pas 
servir de base – ou même de brique – au futur accord, 
contrairement à ce qui était encore envisagé à Copen-
hague. Le seul régime climatique effectivement en 
vigueur aujourd’hui est donc la Convention de Rio 
(UNFCCC) que l’accord de Paris doit donc mettre en 
œuvre. Deux leçons peuvent être tirées de la diffi culté à 
négocier la poursuite de Kyoto.
Premièrement, celle liée à la nécessité, pour modifi er 
un Protocole, de recourir à un nouveau processus 
de ratifi cation, à la fois long et risqué. C’était le cas 
pour le Protocole de Kyoto, puisque les engagements 
quantifi és étaient partie prenante du texte (annexe B) 
et que la négociation d’une nouvelle période d’enga-
gement a déclenché un nouveau cycle de ratifi cation. 
Dans un contexte où, nous l’avons vu précédemment, 
l’affi rmation des souverainetés exacerbe la tension 
entre contrainte (liée à la ratifi cation) et ambition, 
il apparaît d’autant moins pertinent de reprendre le 
modèle de Kyoto. La préférence porte aujourd’hui sur 
la mise en place d’un cadre contraignant focalisé sur les 
règles de discipline collective (dépôt et validation des 
contributions, règles comptables, transparence, revues 
de mise en œuvre, instruments de coopération, mesure 
du respect des engagements, etc.) pour lequel plusieurs 
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options sont encore en débat (Protocole faisant l’objet 
d’une ratifi cation, ou traité non ratifi é). En parallèle, la 
validation des contributions des pays (les engagements 
d’action) relèverait d’une décision de la Conférence des 
Parties, facilitant ainsi leur révision dans le temps sans 
risque majeur de remise en question de l’architecture 
de l’accord, mais leur conférant bien évidemment un 
caractère juridique plus fragile. Dans le même temps, 
on a pu voir que la force des engagements de Kyoto, 
ou de tout autre accord environnemental multilatéral, 
tenait plus dans la capacité à activer un processus 
rigoureux et légitime de « name and shame » et de mise 
au ban de la collectivité, que de menace toute virtuelle 
de sanctions, ce qui sera tout à fait possible dans cette 
architecture puisque l’ensemble des éléments procé-
duraux permettant d’apprécier la tenue, ou non, des 
engagements annoncés sera couverte par le Régime 
contraignant. De plus, nous le verrons plus loin, l’enjeu 
sera bien plus de suivre en temps réel l’action des pays 
pour infl uencer le processus de renégociation régulier 
que de sanctionner, en fi n de période et donc après 
2030, un éventuel manque de respect.
La seconde tient bien évidemment à la diffi culté à conce-
voir un régime durable dans le temps et par conséquent 
suffi samment universel pour ne pas se heurter, comme 
ce fut le cas pour Kyoto, à un progressif anachronisme 
des architectures retenues et en particulier des catégo-
ries de pays. La question de l’universalité dépasse de 
loin cette seule contrainte juridique et renvoie, nous 
l’avons vu, à la nécessité de proposer un cadre qui ne 
bute pas systématiquement sur un aléa moral incitant 
les pays à l’immobilisme. Comme il ne s’agit pas de 
revenir sur le sacro-saint et légitime principe de res-
ponsabilité commune mais différenciée (CBDRRC), 
une approche universelle des règles collectives doit 
dans le même temps reconnaître le besoin d’une diffé-
renciation de la mise en œuvre de ces règles, et la seule 
solution est alors d’opter pour une auto-détermination 
par les pays de cette différenciation, le cas échéant 
au sein d’un portefeuille de formules prédéfi nies. Les 
négociations récentes ont, de ce point de vue, plutôt 
donné raison aux partisans de cette approche : on a pu 
critiquer les décisions de la COP de Lima l’an dernier 
en ce qu’elles ne défi nissaient pas de cahier des charges 
précis de ce que devait recouvrir une INDC, ou de la 
façon dont l’information devait être organisée : tout au 
plus proposait-on une liste indicative et non exhaustive 
d’éléments à renseigner et de méthodologies à suivre. 
Certes, cette approche va se traduire par une première 
vague d’INDCs plutôt hétérogènes dans leur couver-
ture, la nature des engagements pris et des précisions 
apportées pour juger de leur pertinence et de leur crédi-
bilité. Mais la négociation d’une liste fermée et contrai-
gnante se serait sans nul doute soldée par un échec ou 
une liste de critères encore plus restrictive que celle 
retenue, et personne n’aurait pris le risque de déroger à 
la règle. Ainsi, une vive discussion a opposé pays déve-
loppés (l’Union Européenne notamment) et pays en 

développement sur le bien foncé d’inclure les actions 
d’adaptation dans les INDCs : aujourd’hui, la contri-
bution européenne se limite aux actions d’atténuation, 
mais de nombreux pays en développement tiennent à 
présenter un cadre d’adaptation et cela favorise certai-
nement leur motivation à entrer dans le processus.

Refonder les bénéfi ces de la coopération
L’accord de Paris devra ensuite instaurer un ensemble 
de règles visant simultanément à assurer la discipline 
collective de l’accord et à proposer un cadre de mise 
en œuvre incitatif, facilitant à la fois l’action des pays 
en accord avec les engagements pris et la création d’un 
environnement favorable à une augmentation régu-
lière et soutenue de l’ambition collective. La question 
fi nancière constitue la pierre angulaire de ce dispositif 
et prend dans cette nouvelle confi guration une dimen-
sion nouvelle. Jusqu’alors, la question du fi nancement 
était une stricte affaire nord-sud, en cohérence avec 
l’approche de Rio qui prévoyait une responsabilité 
d’action pour les pays industrialisés (la question du 
fi nancement de cette action étant leur affaire et ne 
faisant pas l’objet d’une discussion collective) et une 
possibilité d’action pour les pays en développement, 
à charge pour les pays industrialisés de couvrir les 
coûts additionnels liés au bénéfi ce climatique de ces 
actions. Cet engagement s’est traduit à la fois par la 
création d’une multitude de fonds le plus souvent peu 
dotés et à la gouvernance critiquée, et par la mise en 
place du Mécanisme de Développement Propre déjà 
évoqué, la caractéristique commune à ces différents 
mécanismes étant de permettre un transfert fi nancier 
nord-sud. Suite à Copenhague, les pays du Nord se sont 
engagés à mettre en place un fi nancement à hauteur de 
100 milliards de dollars, engagement qu’ils peinent à 
tenir et sur lequel Paris devra apporter une confi rmation 
crédible sous peine de ruiner la crédibilité du proces-
sus. Mais l’engagement dans un processus universel 
d’action, s’il doit être ambitieux, propulse la question 
du fi nancement bien au-delà de cette approche tradi-
tionnelle et ouvre des horizons nouveaux. En effet, la 
question du fi nancement de la transition (énergétique, 
agricole…) devient un sujet commun à l’ensemble 
des pays, qui suppose de mobiliser des sommes plu-
sieurs ordres de grandeur supérieures. Il ne s’agit par 
contre pas de fonds publics mais, pour l’essentiel, de 
besoins d’investissement privés et il ne s’agit pas non 
plus d’un besoin additionnel d’investissement mais 
majoritairement d’une réallocation des fl ux fi nanciers 
des secteurs énergétiques traditionnels vers ceux d’une 
économie bas carbone. Ce n’est bien évidemment pas 
directement l’UNFCCC qui pourra infl uencer les règles 
prudentielles et les régulations macroéconomiques qui 
orientent aujourd’hui ces fl ux, mais elle peut et doit 
produire les signaux politiques et les fl ux d’informa-
tion pertinents pour favoriser cette évolution, accroître 
le risque sur les investissements conventionnels et sta-
biliser les anticipations en faveur des investissements 
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de transition. Parallèlement, la question de soutiens 
explicites aux pays du sud demeure, et certains comme 
le Mexique proposeront explicitement des portefeuilles 
d’action additionnels sous contrainte de fi nancement. 
Au catalogue des actions collectives, on peut encore 
citer les nécessaires initiatives de développement tech-
nologiques que les récents avatars sino-européens sur 
le marché du photovoltaïque plaident pour coordonner, 
la convergence progressive de certaines économies en 
matière de taxation du carbone ou de l’énergie, ou une 
coopération plus effi cace en matière de normalisation.
Un dossier particulièrement diffi cile mais essentiel 
concerne les règles de transparence et de suivi de mise 
en œuvre de l’accord. Jusqu’alors, ces cadres de MRV 
(monitoring, reporting and verifi cation) avaient pour 
ambition principale de mesurer le résultat des actions 
menées par les pays et de les confronter aux engage-
ments pris, ex post, même si des revues intermédiaires 
étaient censées permettre un dialogue plus constructif 
et « facilitateur » des diffi cultés rencontrées. En bref, 
les procédures de MRV sont dans l’esprit de beaucoup 
de négociateurs une ingérence nécessaire, une sorte de 
contrôle fi scal international dont on essaie simultané-
ment de limiter la portée tout en espérant que les frau-
deurs seront démasqués et sanctionnés… Par ailleurs, 
les règles de contrôle sont là encore différentes pour 
les pays industrialisés et pour les autres, non seulement 
dans la précision et la rigueur des éléments à fournir (ce 
qui est raisonnable) mais également dans la fréquence 
du suivi, les délais impartis, la nature du traitement qui 
en est fait. Si demain les règles de transparence doivent 
essentiellement être au service d’un renforcement de 
la confi ance collective, d’un apprentissage sur la mise 
en œuvre et d’une renégociation régulière du niveau 
d’ambition des politiques menées, il faut réviser en 
profondeur cette approche. En particulier, il devient 
bien plus important de suivre en temps réel la mise en 
œuvre des politiques, que de constater ex post, dans une 
vingtaine d’années, un niveau d’émissions.

Défi nir des cycles de renégociation réguliers
La dernière pierre à l’édifi ce de la conférence parisienne 
devrait être la mise en place d’une clause de rendez-
vous régulière (5 ans ?) pour valider un nouveau por-
tefeuille de contributions de la part des pays, étendant 
du même coup l’horizon des engagements de 5 ans. En 
clair, cela signifi e qu’en 2020, les pays qui se seront 
engagés sur un horizon 2030 à Paris le feraient sur un 
horizon 2035. Qu’est ce que cela change par rapport à 
la pratique actuelle ?
a.  Kyoto, par exemple, avait été négocié pour la période 

2008-2012. Faute d’un cadre prédéfi ni de négocia-
tion pour la seconde période, celle-ci devait fi nale-
ment se conclure à Copenhague fi n 2009… soit 3 ans 
avant la fi n de la période d’engagement précédent. 
Les conséquences sont évidentes, puisque d’une part 
les pays n’ont plus guère de marges de manœuvre 

effectives sur leurs émissions à 3 ans (c’est le meil-
leur moyen de ne pas être ambitieux) et que d’autre 
part, la visibilité donnée aux acteurs économiques, 
aux citoyens et politiques locaux est à peu près nulle. 
Hors, c’est en grande partie la valeur de ce signal et 
la coordination des anticipations qu’il permet qui est 
le garant de la mise en œuvre effective des politiques 
publiques.

b.  Dans le cadre actuel, l’accent est mis sur la « mise 
en œuvre de l’engagement » sans que celui-ci puisse 
être remis en question. Se donner un rendez-vous 
dans 5 ans pour valider les nouveaux engagements, 
c’est de fait assurer un débat quasi permanent sur 
l’adéquation des engagements collectifs par rapport 
à l’objectif de long terme, et donc permettre, en 
parallèle à la mise en œuvre des plans d’action, un 
travail politique répété sur le niveau d’ambition de 
chaque pays, y compris pour la période déjà cou-
verte par l’accord. Il est tout à fait intéressant à cet 
égard d’examiner le cas des États-Unis, qui ont pris 
à Copenhague un engagement très modeste à l’hori-
zon 2020 (- 17 % par rapport à 2005), et ont annoncé 
avec leur INDC un engagement de – 28 % à l’hori-
zon 2025, ce qui d’après les analystes suppose un 
« doublement de l’action après 2020 ». Dans les faits, 
l’annonce faite pour 2025 traduit une accélération de 
l’action dès aujourd’hui (ce qui permettra peut être 
de tenir l’engagement de 2020…), quoiqu’encore 
insuffi sante. La renégociation, dans les années qui 
suivront Paris, d’un engagement nouveau à l’hori-
zon 2030 pourrait, si elle aboutissait à nouveau à un 
accroissement d’ambition, se traduire dès 2020 par 
un renforcement de la politique américaine.

c.  L’espoir, avec cette clause de rendez-vous régulière, 
est donc de capitaliser sur l’apprentissage de mise en 
œuvre, la confi ance politique retrouvée, l’effi cacité 
des mécanismes d’action collective à faciliter la mise 
en œuvre des politiques publiques. Mais la référence 
demeure bien évidemment le budget carbone glo-
bal indiqué par les climatologues. Comment, dans 
ce nouveau cadre, faire porter sur chaque pays la 
responsabilité d’une ambition accrue, sans revenir 
à la précédente approche du « partage du fardeau » 
(burden sharing) inopérante ? La diffi culté avec cette 
approche budgétaire tient avant tout à l’incapacité 
de défi nir une règle indiscutable d’allocation des 
émissions pour la période à venir : tel pays fait valoir 
sa pauvreté et son besoin de développement, quand 
tel autre argumente justement sur le coût exorbitant 
d’un déclassement trop rapide du capital en place… 
En cherchant à comparer son action immédiate à 
celle de ses voisins et partenaires, on trouve toutes 
les raisons de penser que l’effort des autres est 
insuffi sant. Mais depuis peu, certains pays ont com-
mencé à jauger leur action en regard de la nécessaire 
décarbonation de leur économie à l’horizon 2050, 
une obligation collective si l’on prétend atteindre 
l’objectif 2 °C. Cette approche nouvelle est tout à 
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fait prometteuse en ce qu’elle impose une discipline 
autonome beaucoup plus contraignante et l’idée est 
d’en faire progressivement la référence obligée de 
l’argumentaire que chaque INDC doit produire pour 
défendre son caractère « ambitieux et équitable ».

Quel accord possible à Paris ?
La tâche qui attend les négociateurs à Paris n’est fi nale-
ment pas aisée : il s’agit pour eux de réussir un accord 
sur un modèle inédit, plus procédural que démonstratif, 
et le plus diffi cile en cas de succès pourrait bien être de 
le « vendre » au grand public. Diffi cile en effet d’ap-
précier au premier chef la valeur d’un tel accord, où 
les éléments quantitatifs démentiront sans équivoque le 
discours positif qu’ils pourront tenir sur la dynamique 
nouvelle que l’accord devrait engager. Or, justement, 
l’accueil public (médias, secteur privé, citoyens et 
ONG) sera essentiel pour que l’instrument soit fi nale-
ment utile et que la dynamique politique s’instaure.
À l’inverse, beaucoup de points sont encore loin d’être 
acquis et il n’est pas facile aujourd’hui de juger quels 
sont ceux qui seront cruciaux pour que le pari ait des 
chances d’être tenu. En particulier, l’universalité des 
règles et l’approche des cycles soulèvent encore beau-
coup de réticences de la part de pays qui voient là un 
risque réel d’entraînement. Parallèlement, beaucoup de 
diplomates veulent un succès, en cette période diffi cile, 
et pourraient se satisfaire d’une version très dégradée 
du délicat édifi ce que d’autres s’attachent à construire.

Dans l’idéal, Paris pourrait déboucher sur un triple 
agenda :
a.  Finaliser et concrétiser les différentes règles et 

outils que la COP 21 ne permettra certainement que 
d’esquisser.

b.  Engager la mise en œuvre des plans d’action, en 
tenant compte de l’agenda de court terme (2020) et 
des orientations programmatiques des INDCs

c.  Engager, très rapidement, les activités qui devront 
alimenter la révision des contributions nationales 
avant 2020.
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L’année 2015 est une année carrefour pour l’envi-
ronnement mondial : elle verra se dérouler à Paris en 
décembre 2015, à la COP1 21, le terme de processus 
de négociations laborieuses autour de l’Accord sur le 
Climat, tout comme elle aura été marquée par d’autres 
événements institutionnels importants qui la précéderont, 
comme la COP 12 de la CNULCD. Ces deux conférences 
suivent de nombreuses et intenses concertations entre 
gouvernements, acteurs économiques, scientifi ques et 
ONGs, mais une attente du grand public se fait de plus en 
plus sentir comme exprimée à Copenhague.
Si l’Accord sur le Climat est vital, la convergence des 
conventions environnementales ne peut qu’aider à son 
aboutissement d’une manière équilibrée. C’est la raison 
pour laquelle, au-delà des questions de coordination de la 
gouvernance institutionnelle environnementale mondiale, 
l’action combinée sur les terres, la biodiversité et le climat 
peut, entre autres moyens, renforcer fortement la gestion 
du carbone comme facteur notable de l’atténuation du 
changement climatique.

Un état des lieux des terres mondiales 
inquiétant pour l’avenir de 
l’Humanité.
Le premier service écosystémique rendu par les terres est 
celui de nourrir les populations humaines et animales. Ce 
sont les sols qui sont au cœur de cette fonction vitale. La 
FAO2 estime que le cycle des éléments nutritifs dans les 
sols apporte 51 % de la valeur totale de tous les services 
écosystémiques fournis chaque année. Il n’y a cependant 
pas de bonne gestion des sols, superposition d’horizons 
pédologiques, sans bonne gestion des terres, au sens spa-
tial et territorial, dont les vocations doivent être hiérarchi-
sées en fonction de leur durabilité.

1 -  Conférence des Parties.
2 -  FAO: The state of the world’s land and water resources for food 

and agriculture, p. 140.

En 2050, nous serons 9,5 milliards d’habitants sur Terre. 
Pour nourrir la planète à cet horizon, il va falloir augmen-
ter la production agricole de 50 % selon certains, de 70 % 
pour d’autres et jusqu’à 100 % dans les pays en dévelop-
pement3. Cette hausse ne pourra plus comme par le passé 
être assurée par la seule progression des rendements à 
l’unité de surface, qui plafonnent dans de nombreuses 
régions, après les succès de la Révolution Verte des 
années soixante. En effet, pour répondre à la demande, 
il faudrait mettre chaque année 4 millions d’hectares de 
terres nouvelles en production. Or aujourd’hui, ces nou-
velles terres, nous les prenons soit sur des forêts ou des 
prairies, soit sur des zones humides, écosystèmes dont 
on constate la raréfaction chaque jour : ainsi 87,5 % des 
zones humides ont été détruites sur le globe depuis 17004. 
De plus, emprunter sur ces espaces modifi e considérable-
ment le cycle de l’eau dans les bassins versants, le rendant 
de plus en plus instable, avec étiages et inondations, au-
delà des problèmes de qualité de l’eau, faute de fi ltration 
et épuration naturelles. À terme, c’est même la sécurité 
alimentaire mondiale qui est menacée si l’on persiste 
dans cette voie. La question de l’intensifi cation écolo-
gique des systèmes agro-alimentaires est donc posée et de 
nombreuses pistes se dessinent, comme l’agriculture de 
conservation, l’agro-foresterie et l’agriculture biologique.
Les causes de la dégradation des terres sont multiples 
et souvent, facteurs naturels et économiques conjuguent 
leurs effets. L’action du vent ou le ruissellement des 
eaux de pluie, à travers les processus d’érosion, peuvent 
par exemple être aggravés par la déforestation ou l’uni-
formisation des paysages. Il faut citer aussi la perte de 
matière organique et d’éléments nutritifs de la terre que 
peut entraîner un recours trop important aux fertilisants 
chimiques, ou encore l’artifi cialisation des sols par les 
infrastructures et la compaction des sols par les engins 
3 -  FAO: Scarcity and abundance of land resources: competing uses 

and shrinking land resource base, SOLAW TR02, p. 7.
4 -  Davidson Nick C., 2014. How much wetland has the world lost? 

Long-term and recent trends in global wetland area. Marine and 
Freshwater Research, 2014, 65, 934–941.

Monique Barbut, secrétaire exécutive de la CNULCD
(Convention des Nations Unies sur la Lutte Contre la Désertifi cation, www.unccd.int, Bonn, Allemagne)

Mieux gérer les terres
pour mieux gérer le climat :

un enjeu fondamental
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agricoles. Ailleurs, ce sont des phénomènes physico-
chimiques comme l’acidifi cation, l’alcalinisation et la 
salinisation qui diminuent les potentialités agricoles. Des 
problèmes touchant à l’organisation politique et sociale 
sont également déterminants. L’absence de sécurité fon-
cière dans beaucoup de pays en développement n’incite 
pas les agriculteurs à entretenir leurs parcelles alors que 
les sols y sont généralement très fragiles. À ces méca-
nismes connus, s’ajoutent les effets du changement cli-
matique, qui vont s’aggravant.
Ce qui est dicté par l’intérêt économique de court terme 
nous conduit droit au mur, à commencer par les fronts 
pionniers agraires orientés vers les marchés interna-
tionaux (soja et élevage bovin extensif). L’alternative 
consisterait donc à gagner de nouveaux espaces agricoles 
sur les 2 milliards d’hectares de terres autrefois cultivées 
et aujourd’hui à l’état d’abandon car dégradées et peu 
productives5.

Gestion des terres, changement 
climatique et sécurité mondiale : 
vulnérabilité, migrations et confl its.
La dégradation des terres dans le Monde constitue une 
préoccupation grandissante. En effet, on estime que 
12 millions d’hectares de terres se transforment en désert 
chaque année6. 70 % des pays déclarent que la dégrada-
tion des terres et les sécheresses posent des problèmes 
nationaux de sécurité7.
Les réfugiés environnementaux se multiplient sous l’effet 
des sécheresses et phénomènes extrêmes liées au chan-
gement climatique. Les terres d’accueil ne sont pas assez 
nombreuses à pouvoir accueillir durablement de tels fl ux 
démographiques.
Les pressions du changement climatique se font de plus 
en plus sentir et les scénarios pessimistes semblent gagner 
en crédibilité, d’autant que l’on pourrait dépasser, selon 
certains commentateurs8, la hausse de température de 
+2 °C d’ici 2100, considérée jusqu’à présent comme un 
seuil d’alerte notable. La question est de savoir comment 
infl échir cette évolution si on avance si peu rapidement 
dans les économies d’énergie et le développement des 
énergies renouvelables à l’échelle globale.
Le dernier rapport du Giec9 estime que le réchauffe-
ment va entraîner tous les dix ans une perte de 1 % de 
la productivité des sols. Mais il s’agit là d’une moyenne 
mondiale. Dans les zones sèches, soumises à un fort stress 

5 -  World resource Institute: A World of opportunity, 2011, p. 1.
www.wri.org/sites/default/files/world_of_opportunity_bro-
chure_2011-09.pdf

6 -  Brauch, H. G ., & Spring, U. O., 2009. Securitizing the ground, 
grounding security. UNCCD Issue paper n° 2, Bonn.

7 -  Environmental Justice Foundation EJF: The gathering storm. Cli-
mate Change, Security and Confl ict, 2014, p 8.

8 -  4 °C. Turn down the heat. Confronting the New Climate Normal. 
World Bank Group. 2014.

9 -  IPCC, 2014.

hydrique, comme en Afrique ou au Moyen-Orient, les 
pertes seront beaucoup plus importantes, avec des risques 
de répercussions géopolitiques majeures, qu’il s’agisse 
de pression migratoire ou de confl its locaux. Les zones 
les plus vulnérables sont les interfaces littorales mais 
aussi les franges des zones arides, là où se concentrent 
des proportions de populations considérables. En Afrique 
sahélienne, les cartes de la désertifi cation, de l’insécurité 
alimentaire et de la présence des groupes islamistes armés 
se superposent nonobstant la complexité socio-politique 
des phénomènes à l’œuvre. En Syrie, quatre années de 
sécheresse dramatique de 2006 à 2010 ont chassé vers les 
villes un million de paysans. Cet exode climatique, ajouté 
au million de réfugiés irakiens, avait créé en 2010 une 
situation explosive, ajoutée à la crise politique locale, qui 
a joué un certain rôle dans le drame actuel.
Lorsque nous sommes frappés par un événement météo-
rologique violent, comme dernièrement à Vanuatu ou aux 
Philippines, les images des médias le rendent visibles et 
c’est un sujet de débat public sur les risques et la vulnéra-
bilité, et donc les dispositions à prendre.
Le problème avec la désertifi cation et la dégradation des 
terres, c’est qu’il n’y a rien à montrer d’immédiat et de 
frappant, sauf en fi n de processus comme avec l’érosion 
en ravines, mais c’est alors trop tard. C’est un phénomène 
non soudain, lent, à violence différée, voire caché dans les 
horizons des sols. Mais il tue chaque année plus de per-
sonnes que tous les cyclones et autres ouragans. C’est la 
première cause de mortalité naturelle et climatique. D’ail-
leurs, 135 millions de personnes pourraient être déplacées 
d’ici 2045 par la désertifi cation10.

Des pistes de solutions se dessinent 
chaque jour plus nombreuses.
Si l’importance du rôle des terres est reconnue dans les 
rapports du Giec, très peu d’espace est pour l’instant 
consacré à ce sujet dans la négociation climatique.
Évidemment, pour atténuer les effets du changement 
climatique, on pense tout de suite à la transition énergé-
tique, avec l’essor des énergies renouvelables, qui sera, à 
côté d’une meilleure gestion des terres, une autre source 
de réduction des gaz à effet de serre. Mais la transition 
énergétique est lente alors que la restauration des terres 
peut avoir un effet immédiat. C’est pourquoi elle doit être 
priorisée.
Les terres peuvent aussi fi xer le carbone et compenser les 
émissions de CO², soit des terres elles-mêmes lorsqu’elles 
sont mises en exploitation, soit des autres activités écono-
miques consommant des énergies carbonées fossiles.
L’action possible vis-à-vis des terres et des sols est 
double : à la fois préventive, en limitant la dégradation 
par des modes de gestion inappropriés, et curative, par la 
réhabilitation et la restauration des terres.

10 -  Source UNCCD 2014
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Mieux gérer les terres pour mieux gérer le climat : un enjeu fondamental

L’Université de Yale11 estime que si l’on restaurait 
500 millions d’hectares de terres dégradées, cela absor-
berait 30 % des émissions de CO², essentiellement par la 
séquestration de carbone organique dans les sols. Des sols 
sains peuvent stocker de grandes quantités de carbone, 
jusqu’à 50 à 300 tonnes par hectare (180 à 1 100 tonnes 
de CO2), selon l’Université de Nouvelle Galles du Sud en 
Australie12.
Les coûts de restauration des terres sont cependant 
modestes : en moyenne de 100 US $ par hectare, ils 
peuvent varier dans une fourchette de 33 à 227 euros à 
l’hectare selon d’autres sources13.
Les bonnes pratiques de gestion des terres sont pourtant 
nombreuses : il existe un vaste répertoire technologique 
qui ne demande qu’à être mis en œuvre. Issues des pra-
tiques traditionnelles, souvent délaissées sous la pression 
économique et l’exode rural, comme des travaux de la 
recherche scientifi que, les bonnes pratiques sont connues 
et recensées, voire promues par de nombreuses institu-
tions comme la CNULCD qui publie ou met à disposition 
des opérateurs des fi ches techniques et références à tra-
vers son portail SKBP (Science and knowledge brokering 
portal14) et son partenariat avec WOCAT de l’Université 
de Berne. La FAO diffuse de son côté de nombreuses 
références dans le cadre de l’agriculture climato-compa-
tible (Climate smart agriculture15).

De prochaines échéances 
déterminantes.
Une conscience émergente dans le grand public se mani-
feste chaque jour plus et il s’agit de ne pas la décevoir. De 
larges panels d’experts sont mobilisés depuis des années 
et l’effort intellectuel déployé a conforté les hypothèses, 
tant sur les causes que sur les solutions.
Les cadres conceptuels évoluent alors qu’émergent des 
concepts opératoires comme la Neutralité en termes de 
dégradation des terres (Land Degradation Neutrality) 
qui correspond à un « état où les ressources terrestres 
saines et productives nécessaires pour soutenir les ser-
vices écosystémiques restent stables ou augmentent à des 
échelles temporelles ou spatiales données ». Ainsi, sous 
l’impulsion de la CNULCD, plus de 15 pays s’engagent 
dans le LDN Project à travers une phase expérimentale 
s’appuyant sur un large corpus de bases de données mobi-

11 -  Schwartz, J. 2014. Soil as Carbon Storehouse: New Weapon in 
Climate Fight? Yale Environment 360, Yale School of Forestry & 
Environmental Studies.

12 -  Soil carbon and climate change: http://www.landlearnnsw.org.
au/sustainability/climate-change/agriculture/crops-pastures/
soil-carbon

13 -  Mc Kinsey and Company: Pathways to a low carbon economy, 
Version 2 of the global greenhouse gas abatement cost curve, 
2009, p. 16/ 125/ 189.

14 -  www.unccd.int
15 -  FAO. 2013. Sourcebook on Climate-Smart Agriculture, Fo-

restry and Fisheries. http://www.fao.org/climate-smart-agricul-
ture/72611/en/

lisées en vue d’une planifi cation de la récupération des 
terres.
Cette convergence entre grand public et expertise scien-
tifi que doit être affi rmée et traduite en actes par les déci-
deurs politiques.
Ainsi les COP21 « Climat » de Paris en décembre 2015 
et COP12 « Lutte contre la Désertifi cation » à Ankara 
en octobre 2015 sont de fait convergentes en raison des 
liens existants entre les phénomènes à combattre et de par 
l’action de pays fortement mobilisés comme la France au 
sein de l’Union Européenne dans une arène internationale 
de moins en moins climato-sceptique.
Le rôle et l’action de la CNULCD ne peut que conforter 
l’Accord sur le climat si elle réussit à faire prendre en 
compte le rôle des terres dans l’atténuation du change-
ment climatique, et pour l’adaptation à celui-ci, aux côtés 
de la réduction des émissions de gaz à effet de serre et 
du stockage de carbone dans les forêts, principaux leviers 
envisagés à l’heure actuelle par la Convention Climat, 
alors que de nombreux pays, de natures et localisation 
fort variées, s’engagent dans des actions ambitieuses de 
restauration des terres et des stratégies de neutralité en 
termes de dégradation des terres, processus conforté dans 
la défi nition actuelle des INDCs (Intended Nationally 
determined Contributions) qui seront présentées à la 
COP 21.
Des outils de fi nancement du développement durable, 
comme le GCF (Green Climate Fund) ou le LDNF (Land 
Degradation Neutrality Fund), permettront de fi nancer 
et d’inciter les acteurs économiques à s’impliquer dans 
les mutations nécessaires tant en termes de consomma-
tion d’énergie que de modes de gestion des ressources 
naturelles. Une réforme des marchés carbone est aussi en 
cours à cet effet, car le prix du carbone peut être l’inci-
tation la plus performante comme l’estime le CGIAR16.
Les synergies entre les trois conventions de Rio, Climat, 
Biodiversité et Terres, ne peuvent qu’aider à constituer 
un socle solide pour l’Accord Climat. Le grand public 
de plus en plus sensibilisé au changement climatique ne 
comprendrait pas que les efforts séparés des uns et des 
autres ne permettent d’aboutir à un compromis satisfai-
sant et effi cace.
Nous ne pouvons pas nous contenter de penser la crise 
climatique en termes exclusivement énergétiques. La 
crise climatique révèle une crise écologique profonde 
qui oblige à repenser profondément nos modèles de 
développement, notamment agroalimentaires, et donc 
notre rapport aux terres. C’est un sujet nettement moins 
consensuel que la substitution des énergies renouvelables 
au charbon mais tout aussi pertinent et décisif.

16 -  CGIAR Research Program on Climate Change, Agriculture and 
Food Security (CCAFS). Big facts on climate change, agricul-
ture and food security. http://ccafs.cgiar.org/bigfacts2014/#
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La Convention Climat, comme le Protocole de Kyoto, sont fondés sur le principe des « responsabilités communes 
mais différenciées ». Les diffi cultés des négociations sur le climat découlent en partie de ce principe : d’un côté, 
les pays développés, notamment les États Unis, rechignent à assumer leurs responsabilités, autant historiques 
qu’actuelles, en avertissant (ou prétextant ?) qu’ils n’agiront pas de manière à défavoriser leur économie, tant que 
les pays en développement, notamment la Chine, n’assument pas leur part du fardeau. De l’autre côté, la position 
des pays en développement peut se résumer à « développement en premier, puis, climat plus tard, quand nous 
serons riches comme vous ».
La réalité est naturellement plus complexe. Dans ce texte, nous nous proposons d’examiner des actions, menées 
dans la zone de l’Afrique de l’ouest, qui contribuent à la lutte contre le changement climatique. Nous verrons que 
les quinze pays1 de la Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) prennent de mul-
tiples initiatives qui vont dans ce sens, même sans y être obligés par leurs engagements au titre de la Convention 
Climat ou de Kyoto.
Nous examinerons des actions aussi bien politiques que d’investissement portant sur les énergies renouvelables 
(ER) ainsi que sur l’effi cacité énergétique (EE). Nous examinerons les motifs qui ont impulsé ces actions, ainsi 
que les mesures au niveau international qui pourraient favoriser leur diffusion. Nous nous focalisons sur l’action 
des pouvoirs publics, africains et internationaux. En effet, dans la mesure où l’action du secteur privé répond à 
des calculs, relativement prévisibles et rigides2, d’évaluation du profi l « risque-rentabilité-liquidité » de différentes 
options d’investissement, nous considérons cette action comme une donnée indépendante des négociations climat. 
Une modifi cation de la trajectoire des investissements privés ne pourrait alors résulter que d’une action publique 
modifi ant un des nombreux facteurs économiques (progrès technologique, prix des sources d’énergie, risque, tarifs 
d’électricité, réglementations, disponibilité de travailleurs formés, sécurité juridique…) qui conditionnent le calcul 
privé. Il nous semble donc que la possibilité et la responsabilité d’agir sur des enjeux de long terme, sur des critères 
de bien commun, incombent donc aux pouvoirs publics.
Les actions décrites ci-après seront analysées selon les deux contraintes qui nous semblent prioritaires : la disponi-
bilité et le prix des capitaux, ainsi que la capacité institutionnelle des autorités publiques africaines.

Quelques informations générales
Les quinze pays de la CEDEAO ont une population de plus de 320 millions d’habitants. La majorité de ces pays 
fi gurent dans la liste onusienne des « pays les moins avancés ». Des centaines de langues sont pratiquées dans 
la région, dont trois – l’anglais, le français et le portugais – ont été léguées par les colonisateurs. Un mélange de 
croyances – musulmane, chrétienne et animiste – coexistent, parfois pacifi quement, par exemple au Ghana ou au 
Sénégal, ou parfois sources de confl it, par exemple au Nigeria.

1 -  Bénin, Burkina-Faso, Cap-Vert, Côte d’Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Libéria, Mali, Niger, Nigeria, Sénégal, Sierra 
Leone, Togo.

2 -  Les discours sur la « responsabilité sociale ou environnementale » des entreprises nous semblent illusoires, masquant l’immuabilité de la 
logique de « création de valeur » pour les actionnaires.

Edgar Blaustein, Anne Rialhe

Les actions en faveur du 
climat en Afrique de l’ouest
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Sur le plan énergétique, la région se distingue par une consommation d’énergie primaire très faible (0,6 TEP/tête/
an), dominée (environs 80 %) par la biomasse utilisée pour la cuisson. Aujourd’hui, 60 % de la population n’a 
pas accès à l’électricité. La consommation électrique totale de la région est équivalente à celle de la Grèce. Cette 
« pauvreté énergétique » contraste avec la richesse de la région, dotée de vastes ressources énergétiques, aussi bien 
renouvelables que fossiles : elle exporte annuellement plus de 130 millions de tonnes de pétrole brut. En grande 
partie du fait de la consommation de biomasse, la région utilise une forte proportion de renouvelables, plus de 
70 %, et ses émissions de GES provenant de l’utilisation de l’énergie sont très faibles, de 0,34 tCO2/hab-an.

Les politiques régionales et nationales
Les organisations régionales jouent un rôle actif dans le domaine de l’énergie : le « ECOWAS Energy Protocol » 
date de 2003, et le Livre Blanc sur l’accès à l’énergie a été adopté en 2006. La problématique de l’énergie durable 
est clairement prise en compte au niveau régional depuis 2008, date de la décision de création du Centre Régional 
de la CEDEAO pour les Énergies Renouvelables et l’Effi cacité Énergétique (CEREEC). En juillet 2013, les Chefs 
d’État et de Gouvernement de la CEDEAO ont adopté des politiques régionales sur l’effi cacité énergétique et 
sur les énergies renouvelables. Les trois politiques énergétiques régionales correspondent aux axes de l’initiative 
« Sustainable Energy for All » du Secrétaire Général des Nations Unis.
La politique régionale sur les renouvelables (ER) comporte un plan d’action et des objectifs chiffrés : augmenter la 
part des renouvelables dans la production d’électricité de 25 % actuellement à 31 % en 2030.
De même, la politique sur l’effi cacité énergétique (EE) comporte un plan d’action, et les objectifs suivants :
• éliminer les lampes à incandescence ineffi caces d’ici 2020 ;
• réduire les pertes de la distribution d’électricité, actuellement de 15 % à 40 %, à moins de 10 % d’ici 2020 ;
• réaliser l’accès universel à la cuisson saine, propre, abordable, effi cace et durable pour toute la population de la 

CEDEAO, d’ici à 2030 ;
• adopter à l’échelle régionale des normes et labels de performance pour les principaux équipements énergétiques ;
• élaborer et adopter des normes d’effi cacité énergétique à l’échelle régionale pour les bâtiments.
La majeure partie (à l’exception des infrastructures transfrontalières, voir ci-après) des décisions et investissements 
en matière d’énergie relève des autorités nationales et locales. En 2011-2012 le CEREEC a recensé les politiques 
et instruments des pays de la CEDEAO pertinentes pour les ER et l’EE, et en a tiré le bilan d’éléments manquants. 
Par la suite, le CEREEC - avec des aides fi nancières et méthodologiques de la GIZ, de l’ADA et du Secrétariat du 
SE4All3 – s’est engagé à aider les pays de la région à compléter leur arsenal de politiques et d’instruments. L’éla-
boration de ces politiques nationales est en cours, et sera achevée, dans la majorité des pays, à l’automne 2015.

La cuisson
La consommation de bois pour la cuisson représente 80 % de la consommation énergétique primaire de l’Afrique 
de l’ouest. C’est un des principaux enjeux pour le développement en Afrique de l’ouest, pour de multiples raisons :
• La santé. Les fumées émises par les modes d’utilisation traditionnelle de bois pour la cuisine sont cause de mala-

dies et d’une mortalité estimée à 300 000 par an en Afrique de l’ouest4, notamment pour les femmes et les enfants. 
Les pathologies engendrées sont les maladies respiratoires aiguës, ainsi que des problèmes ophtalmologiques.

• La sécurité alimentaire. Parce que la majeure partie de notre alimentation requiert une cuisson pour être comes-
tible, l’énergie de cuisson est un besoin vital.

• L’égalité de genre. Deux tâches liées à l’énergie – la collecte de bois, et le transport de l’eau – représentent 
une charge de travail très considérable : selon les conditions locales, jusqu’à l’équivalent d’un temps plein par 
famille en zone rurale. Or, ce travail non rémunéré revient aux femmes et aux fi lles. Outre la pénibilité de ces 
tâches– porter 30 à 40 kg sur la tête - le temps qui leur est consacré est pris sur celui consacré aux soins aux 
enfants, aux activités culturelles, à l’éducation ou aux activités génératrices de revenus.

• La gestion durable des ressources forestières. L’exploitation des forêts et du bois en Afrique de l’ouest revêt 
des caractéristiques paradoxales : selon son mode de régulation, elle peut contribuer à la déforestation ou consti-
tuer un rempart de protection (voir tableau ci-après5).

3 -  Sustainable Energy for All », Initiative lancée par Ban Ki-Moon, Secrétaire Générale de l’ONU.
4 -  Environ 2 millions par an au niveau mondial.
5 -  La compréhension de la coexistence, voire la synergie, entre utilisation des forêts et leur protection est un point fort de l’action française. 

Elle contraste avec la tradition romantique (typique des pays anglo-saxons) qui oppose « conservation » et usage.

Les actions en faveur du climat en Afrique de l’ouest
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• Le développement économique. La fi lière traditionnelle du bois de feux, qu’elle soit gérée de façon durable 
ou non, est une activité économique majeure. La substitution par des produits pétroliers imposerait une charge 
considérable sur la balance des paiements des pays.

• La question énergétique. Pour les ¾ des habitants de l’Afrique de l’ouest, le bois, ou charbon de bois, constitue 
le seul combustible disponible. De même, pour une majeure partie d’entre eux, ce bois est la seule forme d’éner-
gie non musculaire utilisée quotidiennement.

Les considérations sur la cuisson évoquées ci-dessus sont certes importantes du point de vue du développement. 
Mais la cuisson constitue-t-elle aussi un enjeu climatique ? Pour répondre, il faut poser deux questions subsidiaires :
• Le bois de feu constitue-il une ressource renouvelable ? La coupe de bois est-elle cause de déforestation ?
• Quelles sont les émissions de GES de la cuisson au bois, au charbon de bois ou avec des combustibles alternatifs ?
Pour la première question, la réponse dépend des circonstances. Il est faux de dire que la coupe de bois constitue, 
à elle seule, la cause principale de la déforestation. Globalement, la consommation annuelle du bois en Afrique 
de l’ouest est inférieure à la croissance naturelle. En fait, la plus forte pression sur les forêts vient d’une demande 
croissante pour de nouvelles terres agricoles pour des usages locaux ou pour l’agro-industrie et l’exportation de 
produits agricoles. La coupe peut, selon les conditions locales et les actions des autorités publiques, soit participer 
au mécanisme menant à la déforestation, soit agir comme rempart contre la déforestation. La réalité ouest africaine 
est un mixte de ces situations. En effet, quelques pays (Sénégal, Mali, Burkina Faso, Niger…) ont mis en œuvre, 
avec plus ou moins de succès, des systèmes de « gestion durable » ou « gestion participative » des forêts. Le 
tableau ci-après compare les deux situations.

L’exploitation des forêts est-elle cause de déforestation ?
Exploitation minière actuelle
Dans la situation actuelle, la croissance rapide des 
populations urbaines entraîne une croissance encore 
plus rapide de la consommation de bois-énergie pour 
les usages domestiques. Le commerce de bois-éner-
gie est contrôlé par les transporteurs, qui achètent au 
bord de la route. Ils captent jusqu’à la moitié du prix 
de vente du bois ou charbon de bois. En minimisant 
leurs coûts de transport, ils engendrent un phéno-
mène de « déforestation en étoile », dû aux coupes 
rases des forêts proches des axes routiers menant 
aux villes. Cette exploitation « minière » équivaut à 
une expropriation du patrimoine des villageois, qui 
voient leur ressource disparaître. La réponse admi-
nistrative consiste en une lutte (souvent illusoire) 
pour une « protection » de la forêt contre les exploi-
tants villageois, en interdisant les coupes. Ainsi, les 
villageois se trouvent en confl it avec les autorités 
responsables de la gestion de la forêt.
Si les autorités publiques luttent contre l’utilisation 
de bois-énergie, comment subvenir aux besoins de 
cuisson ? Souvent, les pays qui suivent ce chemin 
mettent en place un programme de transition vers 
le GPL en ville. Notons que le coût d’une telle 
démarche dépasse, très largement, le coût d’un pro-
gramme de gestion de la forêt.

Gestion durable de la forêt
La ressource forestière, et notamment sa gestion, 
est mise entre les mains de villageois, par le biais 
d’instruments légaux ou administratifs adaptés aux 
conditions du pays. Les coupes par parcelle res-
pectent une fréquence de rotation et ne dépassent 
pas la capacité de régénération de la forêt. La forêt, 
rajeunie, est maintenue en bonne santé. La captation 
de carbone est maximisée par la croissance rapide 
des zones en régénération. Le commerce de bois-
énergie est contrôlé par les villageois, notamment 
par le biais de marchés ruraux de bois. Les villa-
geois, du fait de leur intéressement et de la possi-
bilité réelle de contrôle, contribuent à la gestion 
durable de la ressource : les bûcherons sont investis 
du rôle de gardiens de la forêt. Ainsi, la forêt devient 
un bien de valeur : cette valeur constitue un bouclier 
de protection contre la conversion pour des utilisa-
tions agricoles ou de pâturage. La transition vers 
des combustibles modernes, surtout par les couches 
urbaines aisées, est lente, basée sur les préférences 
des consommateurs et les prix de marché.

Globalement on constate que la majeure partie du bois de feu peut être considérée comme ressource renouvelable. 
Par contre, les modes de cuisson traditionnels sont tout de même émetteurs de GES. La combustion incomplète du 
bois émet du monoxyde de carbone (CO), du méthane (CH4), et du protoxyde d’azote (N20), ainsi que d’autres gaz 
qui ne fi gurent pas dans les six énumérés dans la Convention Climat, mais qui ont un impact sur l’effet de serre.
Qu’en est-il des alternatives au bois de feu ? Sont-elles plus ou moins émettrices ? Le gaz de pétrole liquéfi é (GPL), 
un mélange de butane et propane, est actuellement l’alternative au bois la plus courante. Il est utilisé par la partie 
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la plus aisée de la population urbaine, notamment au Nigeria, Ghana et Sénégal. Le tableau suivant résume les 
émissions de GES des deux couples combustible-appareil de cuisson le plus commun.

Source : Étude de la substitution GPL/bois – Cas de Madagascar, du Sénégal et du Togo, MARGE, AFD/FFEM, 2005
À part le bois et le GPL, d’autres alternatives existent : des combustibles modernes issus de la biomasse (tels les 
pellets, le biogaz, l’éthanol, l’huile végétale) ainsi que les cuiseurs solaires. L’utilisation de ces technologies est 
actuellement très restreinte, le plus souvent liée à une action de l’APD.
On constate que les émissions de GES des GPL sont probablement comparables aux émissions de bois (mélange de 
bois renouvelable avec un peu de non renouvelable) en zone rurale, mais nettement inférieures à celles du charbon 
de bois utilisé en ville.

L’action des autorités publiques relative a la cuisson
L’action des autorités publiques est organisée autour de trois axes : encourager l’adoption du GPL ; améliorer la 
durabilité de la fi lière traditionnelle ; encourager la dissémination de technologies alternatives. Ce dernier n’ayant 
pour le moment que peu d’impact, nous nous focalisons sur les deux premiers.
Le soutien à la fi lière GPL comporte, dans les pays concernés, un volet technologique (normalisation des bou-
teilles, soutien à la création d’une infrastructure de stockage et distribution, sensibilisation des usagers potentiels, 
importation d’appareils de cuisson…) ainsi qu’un volet fi nancier de subvention, portant le plus souvent sur le prix 
du combustible. Les multiples avantages – santé, environnement, etc. - du GPL ont été invoqués pour justifi er 
l’affectation de ressources fi nancières rares à la fi lière. Justifi cations certes pertinentes, mais qui ont tendance à 
masquer le fait que ces subventions favorisent les couches urbaines les plus aisées de la population. La charge 
sur le budget d’État étant lourde, les subventions ont souvent été de courte durée. Aujourd’hui, sans subventions, 
l’utilisation du GPL augmente lentement dans les populations urbaines aisées.
L’action publique6 sur la fi lière bois/charbon de bois a porté sur l’optimisation de chacun de ses maillons :

gestion forestière ➞ collecte/coupe ➞ (carbonisation) ➞ transport ➞ utilisation
Les actions sur les maillons gestion ➞ coupe ➞ transport ont visé à la fois l’organisation des acteurs de la chaîne 
en vue de maximiser les prélèvements tout en favorisant la durabilité de la ressource, typiquement par la création 
de « marchés ruraux de bois » sous le contrôle des villages concernés. Des taxes différentielles à l’entrée des villes 
ont été parfois appliquées afi n de favoriser les combustibles d’origine contrôlée. Ces actions ont partiellement 
réussi, notamment dans les pays sahéliens. Toutefois, la pérennité de ces programmes s’est avérée très dépendante 
de l’Aide Publique au Développement (APD).
Le maillon « carbonisation » consiste en la conversion du bois en charbon de bois. Celle-ci permet de produire un 
combustible qui brûle plus proprement, avec un contenu calorifi que au kg deux fois plus élevé, donc plus facile 
à transporter. Toutefois, la technique artisanale utilisée majoritairement dans la région a un rendement (pouvoir 
calorifi que du charbon de bois/pouvoir calorifi que du bois vert) de seulement 20 à 25 %. L’action publique vise 
à disséminer la technologie de la « meule casamançaise », qui augmente le rendement jusqu’à 40 %. Ces pro-
grammes ont rencontré de nombreux obstacles, notamment du fait du caractère informel de cette activité.
Pour le dernier maillon de la fi lière - l’utilisation - des efforts multiples ont porté sur l’amélioration des foyers de 
cuisson. De nombreux modèles de « foyers améliorés » ont été développés et mis en œuvre, avec plus ou moins de 
succès : ils ont rencontré des problèmes aussi bien techniques que socioculturels. Sur le plan technique, il s’avère 
diffi cile de produire des appareils qui s’adaptent à des conditions d’utilisation très variables – combustibles hété-
rogènes, multiples pratiques culinaires, tailles de casseroles, temps de cuisson, etc. – pour un prix abordable, c’est-

6 -  L’action de l’APD française s’est focalisée sur l’amont de la fi lière, avec des programmes de soutien aux autorités publiques africaines 
pour la mise en place d’une gestion durable de la forêt. L’action de la coopération allemande a porté dans une grande mesure sur le déve-
loppement de foyers améliorés.
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à-dire en dessous de dix euros7. Sur le plan social et culturel, les chefs de famille rechignent à dépenser de l’argent 
liquide, rare, pour un éventuel bénéfi ce à moyen terme, surtout dans un domaine qui appartient aux femmes. Les 
familles sont résistantes à tout changement de pratiques culinaires. Par ailleurs, il est diffi cile de contrôler la qualité 
et les performances réelles des foyers mis sur le marché.
La situation actuelle d’approvisionnement en énergie de cuisson n’est pas durable. Relever le défi  d’apporter aux 
familles ouest africaines un service de cuisson pérenne, sûr, abordable et propre est complexe. Il n’y a pas une solu-
tion, mais des solutions, touchant plusieurs fi lières et de très nombreux acteurs, dont la majeure partie sont dans 
l’économie informelle. Les solutions existent et ont été testées à large échelle : amélioration de tous les maillons 
de la fi lière bois de feu et, en ville, création d’une fi lière GPL. Ces deux solutions, ensemble, peuvent satisfaire de 
manière pérenne aux besoins d’énergie de cuisson. Elles ont un impact globalement positif pour les pays – sur les 
enjeux divers de santé, de création d’emplois, etc. – mais souffrent de points de faiblesse qui requièrent une action 
continue des autorités publiques. Elles ont un impact positif sur les émissions de GES. En l’état actuel des choses, 
compte de tenu de la faiblesse des autorités publiques ouest africaines, un soutien pérenne de la communauté 
internationale s’avère essentiel. Mais les instruments actuels de l’APD basés sur des projets – typiquement de trois 
ans – ne répondent que très partiellement à cet impératif.

Le transport urbain
Comme partout dans le monde, le transport représente en Afrique de l’ouest la majeure partie de la consommation 
des combustibles fossiles8. Et comme ailleurs, le taux de croissance de la consommation dans le transport est plus 
élevé que la croissance économique.
Il existe de nombreuses solutions pour réduire la consommation du transport : véhicules plus effi caces ; optimi-
sation du réseau routier ; transfert modal vers le rail, le transport fl uvial et le transport en commun. En Afrique 
de l’ouest, ces solutions se heurtent soit à la diffi culté de mobiliser des capitaux pour des investissements en 
infrastructure publique, soit à la faiblesse des autorités publiques.
Le transport de passagers en zone urbaine représente un cas spécifi que. Les bailleurs et agences de développement, 
Banque Mondiale en tête, ont souvent impulsé la fermeture des compagnies municipales de transports en commun, 
défi citaires et mal gérées. La disparition des compagnies publiques de bus a aggravé la congestion dans les villes, 
avec un transfert vers les véhicules privés : individuels, taxis ou bus à faible capacité.
Il existe des exceptions à cette tendance générale, notamment dans la ville de Lagos. Pour Lagos, mégapole de 
15 millions d’habitants, cœur de l’activité du pays, la réduction de la congestion constitue une priorité, voire une 
nécessité pour le développement économique. Ainsi, avec le soutien de la Banque Mondiale, l’AFD (Agence 
française de développement) et le FEM (Fonds pour l’environnement mondial), la ville a mis en œuvre le système 
« LAGBUS/BRT (Bus rapid transit) » ou bus à haut niveau de service (BHNS). Il s’agit d’un réseau de lignes de 
bus, circulant en site propre et couvrant de longues distances à travers la région métropolitaine. Sur la première 
ligne (deux autres sont en cours de construction) 220 bus transportent plus de 200 000 passagers par jour, de 6 h à 
22 h tous les jours.
En dehors de l’amélioration générale de la circulation, le BHNS offre aux usagers un service plus fi able, plus 
rapide, et moins cher. Les principaux avantages du BHNS, par rapport aux infrastructures lourdes telles que le tram 
ou métro, résident dans son coût relativement faible (1,4 millions d’euros au km) et une mise en œuvre rapide (15 
mois pour 22 km de lignes de bus). Les véhicules sont exploités par une société mixte public-privé. Bien que ce ne 
soit pas la raison principale de la création du BHNS, le système permet une réduction substantielle des émissions 
du transport, en termes de kg C02/passager-km.
En plus d’un fi nancement important, la mise en œuvre du BHNS a demandé un renforcement substantiel des 
autorités publiques organisatrices du transport urbain, notamment avec la création du « Lagos Metropolitan Area 
Transport Authorithy » (LAMATA). En parallèle, des efforts ont porté sur la structuration, la sensibilisation, la 
formation et la conversion des opérateurs privés de transport, regroupés dans deux syndicats patronaux : RTEAN et 
NURTW. Des systèmes de type BHNS sont mieux adaptés au contexte ouest africain que des solutions ferroviaires, 
bien plus coûteux en mise en œuvre et en exploitation. Ils sont aussi préférables aux systèmes actuels composés 
d’une juxtaposition anarchique de compagnies publiques et petits opérateurs privés. Un apport international en 
capital et en assistance technique serait nécessaire, et probablement suffi sant, pour la réplication du modèle BHNS 
dans quelques-unes unes des grandes villes de l’Afrique de l’ouest : Accra, Dakar, Abidjan…
7 -  Les appareils les plus performants utilisent une chambre à combustion produite industriellement, donc chère, et un ventilateur requérant 

une alimentation électrique. Leur prix, de 50 à 100 euros, et la nécessité d’électricité les rendent inadaptés aux conditions de l’Afrique de 
l’ouest.

8 -  Toutefois, la consommation de produits pétroliers – diesel et fi oul – dans des centrales électriques est plus importante en Afrique de l’ouest 
qu’ailleurs. Dans d’autres régions le gaz naturel (plus propre), ou le charbon (moins cher) sont utilisés.
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Les infrastructures régionales de transport de gaz naturel et de l’électricité
Le CEDEAO a impulsé la construction d’infrastructures régionales pour faciliter le transport de deux vecteurs 
énergétiques - le gaz naturel et l’électricité – afi n d’améliorer la sécurité d’approvisionnement en énergie, et d’en 
réduire les coûts.
Le Nigeria est un gros producteur de gaz naturel. Du point de vue énergétique et économique, il est logique de 
consommer le gaz naturel produit au Nigeria dans la région9, soit comme combustible pour la chaleur, soit pour 
la production de l’électricité. La CEDEAO a favorisé la création du Gazoduc de l’Afrique de l’Ouest (GAO). Ce 
gazoduc (20 pouces de diamètre), long de 678 kilomètres, a été mis en service en 2008, et permet d’exporter le gaz 
du Nigeria vers le Bénin, le Togo et, fi nalement à la centrale électrique de Takoradi, au Ghana10.
Le transport à travers la région de l’électricité permet des économies importantes et une meilleure utilisation des 
ressources renouvelables diminuant le recours aux centrales thermiques. Ainsi, la région a créé (par des décisions 
en 1999 et 2006) le « Système d’Échanges d’Énergie Électrique Ouest Africain (EEEOA) ». Ce réseau de lignes 
à haute tension vise à connecter les réseaux électriques nationaux de la région. Les premiers éléments du réseau 
ont facilité la réalisation de la centrale de Manantali (200 MW sur le fl euve Sénégal, mise en service en 2001, 
qui alimente le Sénégal, le Mali et la Mauritanie. La construction du tronçon CLSG (Cote D’Ivoire, Liberia, 
Sierra Leone, Guinée & Guinée) permettra de valoriser des ressources hydrauliques importantes, par exemple les 
240 MW du site de Kaleta en Guinée.
Ces deux infrastructures ont été construites pour des raisons économiques. Mais, en permettent de remplacer 
l’utilisation de groupes électrogène diesel par des centrales à gaz à cycle combiné, ainsi que par une meilleure 
valorisation du potentiel d’hydroélectricité, elles réduisent les émissions de GES du secteur électrique. Elles sont 
le résultat d’une impulsion politique de la CEDEAO, articulée avec des accords public-privé, une coopération 
entre les compagnies électriques de la région, le tout soutenu par des capitaux et de l’expertise internationale.

L’effi cacité énergétique dans l’éclairage
Réduire la consommation électrique pour l’éclairage constitue une action opportune de tous les points de vue, étant 
donné les tarifs et les coûts de production de l’électricité élevés dans la région. Une lampe à basse consommation 
de type fl uo-compacte (CFL, « compact fl uorescent lamps ») est rentabilisée en quelques mois seulement.
Le Ghana était le premier pays ouest africain à introduire massivement les CFL. Entre 2004 et 2006, le Ghana, 
confronté à une grave crise d’approvisionnement électrique a dû louer à prix fort des générateurs diesels pour 
combler son défi cit. Vu le coût d’exploitation rédhibitoire de ces groupes, l’État a, en même temps, lancé un pro-
gramme de diffusion massive de CFLs, au titre duquel 5 millions de lampes ont été installées dans de foyers. Ces 
lampes ont été installées par des équipes de « L’Energy Foundation ». Les incandescentes ont été détruites sous 
un rouleau compresseur, dans des cérémonies publiques. Un vaste programme de sensibilisation du public accom-
pagnait le changement de lampes. Le programme a eu un impact immédiat de réduction du pic de la demande de 
140 MW, environ 7 % de la capacité de l’époque. L’achat massif de CFLs par l’État a permis d’éviter le problème 
de lampes de basse qualité.
La politique régionale d’effi cacité énergétique comporte une initiative sur l’éclairage, soutenue notamment par 
l’initiative du PNUE « en.lighten ». D’autres pays de la région mettent en œuvre des programmes similaires à celui 
du Ghana, souvent avec un apport de fi nancement « carbone ».
Les programmes de remplacement de lampes visent principalement à palier les crises électriques qui touchent 
souvent les pays de la région, mais elles réduisent aussi les émissions de GES. La diffusion de ces programmes, 
ainsi que la pérennité de l’éclairage effi cace, dépendent de l’application effective de normes de qualité et de 
robustesse des lampes (toutes d’origine chinoise) afi n qu’elles résistent aux conditions locales, notamment aux 
pics de tension. Un accord ou programme international de contrôle de qualité et d’étiquetage serait une manière 
de répondre à ce défi .

9 -  L’exportation du gaz en dehors de la région est chère et problématique. En théorie, il serait possible de construire un gazoduc pour relier 
le Nigeria à l’Algérie, puis de bénéfi cier du réseau de gazoducs existants pour acheminer le gaz en Europe. Mais cette solution se heurte 
aussi bien aux instabilités dans les régions sahéliennes à traverser qu’à l’opposition stratégique de l’Europe d’augmentation de la dépen-
dance vis-à-vis de l’Algérie. Il existe un terminal de liquéfaction de gaz naturel au Nigeria. Toutefois, le coût énergétique et fi nancier de la 
liquéfaction est élevé.

10 -  Malgré le bon fonctionnement technique du gazoduc, son rendement a été perturbé, parce que le Nigeria rencontre des diffi cultés pour 
respecter ses engagements quantitatifs de livraison de gaz, notamment du fait de l’instabilité dans la région de production.
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Les bâtiments effi caces
La consommation électrique dans les bâtiments, tous usages confondus, représente la moitié de la consommation 
totale de la région. De même, du fait de l’urbanisation rapide conjuguée à l’augmentation du niveau de vie des 
citadins, ce segment de la consommation augmente plus rapidement que la consommation totale.
La climatisation est l’usage au taux de croissance le plus important. Les besoins élevés pour la climatisation 
résultent en partie d’un modèle d’architecture importé des pays à climat tempéré. L’adoption et la mise en œuvre 
des méthodes de construction « bio-climatiques » pourrait largement diminuer cette consommation, par le biais de 
techniques réduisant l’apport thermique du soleil : des faux plafonds et doubles murs qui permettant la circulation 
d’air, des auvents, l’orientation des fenêtres vers le Nord ; de la peinture blanche à l’extérieur, etc.
Pour diffuser ces méthodes, il faudrait mettre en œuvre des codes de performance thermique des bâtiments. Un 
modèle régional a été approuvé en 2014, il reste à l’adopter dans les pays de la région, après prise en compte des 
spécifi cités nationales. La création de procédures d’instruction des demandes de permis de construire, et surtout 
d’inspection de la construction devrait suivre. Ceci représente un défi  institutionnel énorme pour les autorités 
municipales.
Dans la mesure où la grande majorité des constructions n’est soumise à aucune réglementation, il faudrait aussi 
développer et populariser des modèles de construction performants et adéquats pour les artisans et acheteurs de 
la région. De nombreux éléments existent déjà. Il faudrait aussi former des architectes et artisans du bâtiment. Il 
faudrait enfi n créer des fi lières locales de production de matériel, notamment d’isolants.
Au-delà des solutions techniques, il faudrait changer la perception des utilisateurs. En effet, le bâtiment avec 
grandes baies vitrées donnant sur le Sud, conjugué avec une climatisation poussée à fond pour refroidir à 16 °C, 
est une manière d’affi cher pouvoir et richesse, une sorte de « conspicuous consumption. » Les murs des hôtels de 
catégorie haute et moyenne sont recouverts d’unités « splits », afi n d’offrir aux voyageurs, forcément argentés, 
un choc thermique entre 16° à l’intérieur et 35° dehors. Ainsi, l’énergie représente 10 % du prix de revient d’une 
nuitée en hôtel climatisé.
Le secteur du bâtiment est complexe. Bien que toutes les solutions énumérées ici aient été expérimentées dans la 
région, on peut dire que, globalement, tout reste à faire. Des expériences nationales probantes dans des conditions 
économiques proches de l’Afrique sub-saharienne – Maroc, Cuba – pourraient s’avérer utiles. Un appui internatio-
nal en assistance technique serait à même d’accélérer le processus.

La réduction des pertes dans la distribution Électrique
L’électricité est, dans les pays de la CEDEAO, une denrée rare et chère. Il est donc paradoxal qu’elle soit gaspillée : 
selon les pays, jusqu’à 40 % de la production d’électricité n’arrive pas aux clients payant leur facture. Ces pertes 
sont aussi bien techniques (pertes dans des lignes et transformateurs, souvent sous-dimensionnées et ineffi caces) 
que commerciales (non-paiement ou vol d’électricité).
Les raisons de ces pertes relèvent de dysfonctionnement dans la gestion des entreprises, de sous-investissements 
depuis des décennies, ainsi que de diffi cultés institutionnelles, notamment dans la fi xation de tarifs. Les causes des 
pertes sont connues, et les solutions existent et ont été pratiquées avec succès dans la région :
• dimensionnement correct des lignes, pour suivre l’augmentation de la consommation ;
• mise en œuvre de programmes de planifi cation et d’entretien du réseau ;
• système de distribution à haute tension, où la dernière réduction de tension se fait tout près des compteurs ;
• amélioration du facteur de puissance (correction du cosinus phi) ;
• installation de compteurs pré-payés ;
• amélioration de la relation clients, notamment, par l’optimisation du circuit de facturation ;
• recherche systématique des points de vol d’électricité.
Réduire les pertes à moins de 10 % est possible : ceci constitue même l’objectif de l’initiative de la CEDEAO sur 
la distribution d’électricité à haute performance. Les diffi cultés résident principalement dans le circuit complexe 
de prise de décision : la nécessité d’arriver à un consensus entre les pouvoirs publics (notamment le régulateur du 
secteur), la direction et les agents des compagnies, ainsi que les investisseurs potentiels (notamment les bailleurs 
publics).
Réduire les pertes est une action qui permet de répondre aux crises électriques, tout en réduisant les émissions 
de GES. Engager l’action requiert souvent un catalyseur extérieur, en forme de soutien institutionnel pour une 
action d’aide à la décision. Ceci est peu coûteux, par rapport aux économies potentielles. Ce rôle a été joué avec 
succès par les bailleurs publics, notamment la Banque Mondiale, l’Agence française de développement, le KfW 
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(banque de développement allemande) ou la Banque européenne d’investissement. Toutefois, ces actions restent 
aujourd’hui isolées, et ne concernent qu’une petite part du potentiel d’économies.

CABEOLICA, l’énergie éolienne au cap vert
Le Cap Vert est un petit pays de 300 000 habitants. Du fait de la dispersion de la population sur 10 îles, le sys-
tème électrique se décompose en plusieurs systèmes indépendants, avec une capacité totale de 86 MW, largement 
dépendant de groupes électrogènes diesel. Du fait de la petite taille des 10 systèmes, les coûts d’exploitation sont 
très élevés, notamment à cause de la cherté de l’alimentation en carburant.
La réduction du coût d’exploitation a motivé la recherche de solutions renouvelables, éolienne et photovoltaïque11. 
CABEOLICA, avec une capacité de 25 MW, est le cas actuel le plus réussi en Afrique de l’ouest de montage en 
IPP (« Independant power producer », ou producteur indépendant d’électricité) d’une centrale éolienne. Toutefois, 
cette réussite doit être perçue en prenant en compte deux avantages exceptionnels. La centrale bénéfi cie de coûts 
d’installation relativement bas du « on shore », mais d’un régime de vent exceptionnel, proche du « off shore » 
avec un facteur de production de 70 % de la capacité installée, là où les centrales éoliennes « on shore » dépassent 
rarement 30 %. D’autre part, la centrale remplace une production thermique très chère.
La région de l’Afrique de l’ouest à un potentiel éolien important, surtout sur la façade atlantique, largement 
inexploité. L’exploitation de l’énergie éolienne, parce qu’elle ne requiert pas de combustible, bénéfi cie de coûts 
d’exploitation bien plus faibles que des centrales thermiques. Par contre, les investissements, environs 3 à 4 fois 
plus lourds, sont très sensibles au coût du capital. Ce type de projet comporte donc systématiquement un apport de 
capitaux à bas coût par des banques de développement.
En plus de l’apport de capital, CABEOLICA a aussi bénéfi cié d’un soutien institutionnel aux autorités cap ver-
diennes, afi n de créer les conditions juridiques et réglementaires essentielles à la réussite du projet.

L’énergie hydroélectrique
Les centrales hydroélectriques fournissent 32 % de l’électricité de la région. Le plus grand barrage d’Akosombo 
de 1 020 MW, a été mis en service en 1965. Sa construction a démarré sous la Présidence de Kwame Nkrumah en 
1961. Aujourd’hui, Akosombo fournit 75 % des besoins ghanéens, ainsi qu’une partie des besoins du Bénin, du 
Burkina Faso et du Togo.
Malheureusement, les changements récents dans le régime de pluviométrie de la région ont diminué et rendu plus 
aléatoire la production des centrales hydrauliques (les pots cassés des émissions des pays riches ?).
La centrale de Félou au Mali de 62 MW mise en service en 2014, est un exemple plus récent des nombreuses 
réalisations hydroélectriques. Des projets en étude incluent le site de Kaleta en Guinée Conakry (240 MW) et de 
du Bumbuna (50 MW) au Sierra Leone.
Bien que les coûts de production des centrales hydrauliques soient faibles, les projets trouvent diffi cilement des 
fi nancements : comme l’énergie éolienne, ils sont intensifs en capital, donc très sensibles aux taux d’intérêt. De 
plus, un projet de barrage n’est viable que si l’acheteur potentiel est solvable. Or, la majorité des compagnies 
électriques de la région sont en diffi culté. Enfi n, les meilleurs sites sont souvent éloignés des centres de population, 
et requièrent la construction de lignes de transport.
La communauté internationale peut jouer un rôle clef dans la valorisation des ressources hydrauliques, notamment 
en apportant des capitaux dans des conditions similaires à celles pratiquées dans les pays développés. Le soutien 
européen à l’extension du réseau EEEOA (voir ci-avant), notamment la ligne CLSG (Cote D’Ivoire, Liberia, Sierra 
Leone, Guinée & Guinée) est un exemple d’un tel projet.

Conclusion
Le premier et le plus important des enseignements que nous proposons de tirer des expériences ouest africaines, est 
que les autorités publiques aussi bien que les acteurs privés agissent déjà en faveur d’une énergie durable.
La deuxième leçon est que ces actions sont motivées par de nombreux enjeux autres que le changement clima-
tique : défi s de l’urbanisation ; pouvoir d’achat des consommateurs ; sécurité et fi abilité de l’approvisionnement en 
énergie ; santé ; sécurité alimentaire…
La troisième leçon est que la dissémination et la reproduction des expériences réussies dépendent le plus souvent 
d’une action des autorités publiques. Dans tous les cas cités ci-dessus, une amélioration globale a été apportée dans 
11 -  Une centrale PV de 5 MW a été construite sur l’Ile de Santiago.
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une fi lière énergétique, non par une action sur les prix, mais par la mise en place d’un nouveau mode de fonction-
nement de la fi lière, avec de nouvelles infrastructures, sous l’impulsion des autorités publiques. Ce nouveau mode 
de fonctionnement comporte des avantages à la majorité, et le plus souvent à la totalité des acteurs de la fi lière. 
Cependant, malgré l’avantage global, « la main invisible du marché » ne conduit pas spontanément au système 
optimal.
Nous constatons que les bases politiques nécessaires existent dans une large mesure, aussi bien au niveau régio-
nal que national, mais que les autorités publiques des États jeunes de l’Afrique de l’ouest manquent souvent de 
moyens – humains, institutionnels, matériels – pour mettre en œuvre ces politiques.
Or, les discussions autour de la CCNUCC sont dominées, depuis Kyoto, par un paradigme libéral d’action sur 
les prix : cette approche n’est pas adéquate dans le contexte ouest africain. L’obstacle principal aux actions en 
faveur du climat, tels celles décrites ici, n’est pas économique, au contraire, puisqu’elles offrent une rentabilité 
respectable.
En fait, ce sont des barrières fi nancières et institutionnelles qui bloquent la diffusion d’expériences réussies. Selon 
la théorie économique néo-classique, des investissements rentables - petits comme les ampoules, ou grands comme 
les lignes électriques à haute tension – devraient trouver leur fi nancement sur le marché des capitaux. Ce n’est 
cependant pas souvent le cas en Afrique de l’ouest. La première raison est certainement le risque associé aux 
investissements à vie longue. Le « risque pays », dû au contexte politique, contribue à la rareté et à la cherté des 
capitaux. Mais au-delà du risque réel, la perception de risque est certainement exagérée. Dans ce domaine, l’action 
des bailleurs publics internationaux est essentielle. En investissant dans les infrastructures, ils envoient un signal 
fort, incitant les privés à s’aventurer. Le soutien institutionnel doit précéder, puis accompagner ces investissements.
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Les lignes qui suivent concernent l’agriculture, thème qui n’a été abordé par Global Chance que de manière 
marginale.
Nous avons limité notre propos aux alternatives possibles à l’agriculture actuelle et à leurs avantages réels. Bien 
des questions méritent d’être abordées plus profondément, comme l’élevage, la sylviculture, l’agriculture urbaine, 
la désertifi cation, la santé, la fi xation de carbone, etc.
Le but de ces quelques lignes est de susciter les réactions des lecteurs et leurs éventuelles contributions.

Global Chance
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L’état des lieux
Du siècle des Lumières aux OGM
L’agriculture dite « moderne » suit les savoirs paysans. La curiosité scientifi que du siècle des Lumières a conduit 
au développement de la chimie au XIXe siècle, dont les outils conceptuels ont permis d’aborder les questions de 
fertilité et de nutrition des plantes.
En simplifi ant, les travaux de Thaer, Boussingault et von Liebig, de 1810 à 1840, sont à l’origine des découvertes 
de l’assimilation des minéraux (azote, phosphore, potassium…) par les plantes, sous forme oxydée en solution 
aqueuse, par l’intermédiation de bactéries.
Cette orientation de l’agriculture vers la chimie ne trouva d’application immédiate que pour les exploitations 
aisées, notamment en Angleterre. À la fi n de la Première Guerre Mondiale, la disponibilité des nitrates, fabriqués 
par des usines d’explosifs en manque de débouchés, se généralisa. Après la Seconde Guerre Mondiale, le dévelop-
pement de la mécanisation agricole, dû au manque de bras après les hécatombes des deux guerres et aux besoins 
humains du développement industriel, permit la diffusion de ces amendements d’origine chimique.
Puis vinrent les pesticides, issus des produits pétroliers.
Entre temps, la sélection opérée par les semenciers avait interdit de fait au paysan de semer à nouveau les graines 
de sa récolte. Les généticiens contrôlent aujourd’hui la semence grâce aux Organismes génétiquement Manipulés 
(OGM).
Devenue une véritable industrie, cette agriculture, parfois nommée « révolution verte », a permis de nourrir le 
monde à la fi n de la Seconde Guerre Mondiale.

Jean Claude Ray (Global Chance)

Agriculture : un autre 
paradigme est-il possible ?
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Les conséquences
La pollution des milieux

Le témoignage d’un paysan bourguignon*

Le texte suivant est l’adaptation de l’interview vidéo 
d’un paysan (Bernard Ronot) après des années 
d’agriculture conventionnelle. Il éclaire la politique 
agricole de ces soixante dernières années.
(…) Les essais de nitrates à la fi n de la Deuxième 
guerre Mondiale sur les semences « classiques » de 
l’époque n’ont pas été concluants, mais les semen-
ciers avaient entre-temps mis au point des variétés 
adaptées à ce type d’engrais : des blés aux épis plus 
hauts, plus productifs, avec une tige plus courte. 
Les rendements ont tout de suite augmenté, un des 
succès de la révolution verte.
Mais la fl ore des mauvaises herbes est apparue… 
Auparavant, les blés avaient une tige si haute 
qu’une graminée, le vulpin par exemple, ne pou-
vait atteindre la hauteur des blés et avortait, faute 
de lumière. Face à des blés courts, dopés par les 
nitrates, le vulpin aussi s’est mis à prospérer. Aucun 
problème ont répliqué les chimistes, nous avons 
les herbicides ! Et les rendements ont continué leur 
ascension…
Le règne végétal étant sous contrôle, c’est le règne 
fongique, lui aussi nourri de nitrates, qui s’est mani-
festé : des champignons microscopiques infestaient 
les épis. Aucun problème ont répété les chimistes, 
nous avons les fongicides ! La prospérité a persisté…
C’est alors le règne animal qui a pris le relais, sous 
forme de pucerons. Toujours aucun problème ont 
dit les mêmes, nous avons les insecticides ! L’avenir 
s’annonçait radieux.

Oui, mais…
Les utilisateurs ont été les premières victimes de 
ces composés chimiques**. Puis sont venues les 
pollutions des eaux et des nappes phréatiques. Et 
les émissions d’oxydes d’azote (NO, NO2 et N2O) 
dans l’atmosphère, et d’ammonium (NH4) dans les 
eaux… Sans compter la dégradation de la vie dans 
les sols.
Entre temps les blés, suralimentés par les nitrates, 
avaient les mêmes problèmes qu’un obèse : modifi -
cation du métabolisme (diffi culté, voire impossibi-
lité de panifi cation de la farine), manque d’exercice 
(inutile, puisque bien nourris, d’envoyer leurs 
racines chercher profondément les oligo-éléments 
nécessaires à une bonne santé, d’où carences), 
extrême sensibilité au vent malgré leur faible hau-
teur (pas de racines profondes stabilisatrices)…
Les consommateurs s’en sont mêlés, qui se sont 
plaints du goût du pain, comme un dégustateur se 
plaindrait de la mauvaise vinifi cation d’un raisin 
(…) »
* https://www.youtube.com/watch?v=-_zSkVrkuIM
**  Le fi lm semi-documentaire « Farrebique » (1947) de Georges 

Rouquier décrit déjà une scène (réelle) où le paysan, victime 
d’un épandage indu de produits « phytosanitaires », est lavé 
dans une baignoire par sa mère… (NdA).

Figure 1 : Vulpain dans un champ de céréales
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Les sols
L’ONU a déclaré 2015 « année des sols » en raison de leur très mauvais état.
a.  La mécanisation avec de lourds engins a compacté un grand nombre de sols agricoles, si bien qu’ils ne sont plus 

capables d’absorber l’eau qui tombe en excès, même lors d’épisodes de sécheresse. Tandis qu’un sol de forêt 
peut « éponger » jusqu’à 150 mm d’eau par heure, le taux d’absorption d’un sol tassé se contente de quelques 
mm par jour. Ajoutées à l’artifi cialisation des sols par l’urbanisation, les inondations se multiplient…

b.  Les conséquences de l’agriculture conventionnelle se manifestent le plus lourdement dans la biologie des sols : 
il y a davantage de micro-organismes dans un sol sahélien qu’en Picardie ! Alors qu’un gramme de sol forestier 
peut contenir jusqu’à trois milliards de micro-organismes, un gramme de sol « agro-industriel » atteint pénible-
ment le nombre de cent mille.

L’eau
Les composés chimiques utilisés par notre agriculture se retrouvent dans l’eau des rivières et des nappes phréa-
tiques, puis dans la mer. Les conséquences ne concernent pas seulement notre santé, mais celle de l’ensemble des 
écosystèmes. Le choix d’une irrigation massive ne fait qu’aggraver les choses : nombre de fl euves, trop sollicités, 
ne parviennent plus jusqu’à la mer et le niveau des nappes phréatiques baisse dramatiquement1.

L’air
Les produits pulvérisés dans les champs, notamment les pesticides, sont transportés par les vents et ne touchent 
plus seulement les agriculteurs.
En outre, trois gaz à effet de serre sont produits lors des activités agricoles :
• le gaz carbonique CO2

Il provient de la mécanisation et du transport des produits, mais aussi de l’activité biologique des sols, d’autant 
plus que leur activité est faible : une prairie émet beaucoup moins qu’un sol nu, et d’autant moins que la biodi-
versité des micro-organismes est importante (cf. § D-III.1).

• le méthane CH4
Résultat de la fermentation anaérobie, il provient de trois sources : les déchets, la riziculture et la fermentation 
dans l’estomac des mammifères (essentiellement les bovins). Les animaux broutant à l’herbe émettent moins de 
méthane que ceux nourris à l’étable.

• le protoxyde d’azote N2O
Il résulte des phénomènes de dénitrifi cation des nitrates (NO3-), ou de nitrifi cation de l’ammonium (NH4+) dans 
les sols ou les eaux en manque d’oxygène. Les amendements azotés sont donc les responsables de ce type d’émis-
sion. La présence de mycorhizes de champignons dans les sols réduit fortement ce type d’émissions.

L’équivalence pour l’effet de serre de ces gaz fait l’objet d’un débat lancé par Global Chance. De fait, ces gaz sont 
d’abord les indicateurs des insuffi sances de nos systèmes productifs (et pas seulement pour l’agriculture).

Les questions socio-économiques
Le choix d’une agriculture « moderne » suppose de gros investissements : intrants, mécanisation, irrigation… Donc 
des emprunts, pour lesquels le petit exploitant s’endette jusqu’à sa retraite, qu’il aborde sans sécurité fi nancière.
Les prix des productions agricoles étant bas (il faut nourrir la population), des subventions s’avèrent nécessaires 
pour « soutenir le marché ». Le critère de subvention choisi étant la surface cultivée, les grandes exploitations sont 
favorisées par rapport aux petites et moyennes. Elles choisissent alors, pour leur propre intérêt, la monoculture ; 
quant aux petites, elles disparaissent lentement, ou louent leurs terres en métayage. Ce sont souvent les exploita-
tions moyennes qui se tournent vers la culture biologique, donc vers une polyculture favorable à la biodiversité.
Se créent ainsi deux types de syndicats agricoles, les puissants « exploitants agricoles » formant un lobby très 
infl uent où le critère environnemental joue le rôle de repoussoir (lors d’une manifestation de la FNSEA, une 
pancarte « trop de biodiversité devient nuisible »…).

1 -  Le niveau de l’aquifère de l’Ogallala qui s’étend du Dakota du Sud au Texas sur huit États (en outre, Wyoming, Colorado, Kansas, Okla-
homa, Nouveau-Mexique) a baissé de plus de trente mètres. Où se retrouve cette eau sinon dans la mer ?
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Figure 2

Le syndicat des petits agriculteurs ne joue qu’un rôle de contestation…
C’est pourtant vers ce type d’agriculture qu’existe le plus fort gisement d’emplois (moins de mécanisation, travail 
du sol, diversité des cultures…).

Les impacts d’une famille de pesticides : les nicotinoïdes
Avec le fi pronil, les nicotinoïdes consti-
tuent une famille récente d’insecticides 
répondant aux doux noms de : imidaclo-
prid, clothianidin, thiamethoxam, dinote-
furan, thiacloprid, acetamiprid, sulfoxafl or, 
nitenpyram, imidaclothiz, paichongding et 
cycloxaprid…
Une publication récente* passe en revue les 
études des impacts de ces insecticides sur 
la biodiversité et divers milieux (cf. graphe 
joint). En outre, une des conclusions, 
d’ordre économique, de l’étude précise :
« … Les bénéfi ces à court et long terme 
procurés par les néocotinoïdes et le fi pro-
nil manquent de visibilité. Considérant 
leur taux d’utilisation, le petit nombre 
d’études publiées évaluant leurs bienfaits 
sur les rendements et sur l’économie est 
étonnant, et quelques études récentes (Fur-
lan & Kreutzweiser-2014) suggèrent que 
leur usage ne fournit aucun gain et même 
une perte nette pour certaines cultures. On 
ignore quelles seraient les conséquences 
pour l’exploitant si ces pesticides systé-
miques étaient peu ou pas mis en œuvre 
(leur retrait partiel dans l’Union Euro-
péenne fournira sans doute une opportu-
nité d’examen sérieuse)
*  Van der Sluijs J.P.and al « Conclusions of the 

Worldwide Integrated Assessment on the risks of 
neonicotinoids and fi pronil to biodiversity and eco-
system functioning »- juin 2014 – Publié en Ope-
nAccess sur Springerlink.com

Figure 3
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D’autre part, on ne saurait séparer une agriculture devenue industrielle de ses corollaires : le transport des produits 
sur de longues distances, leurs transformations par l’agro-alimentaire, ainsi que la grande distribution et sa com-
munication omniprésente, avec de nombreuses conséquences, sur les habitudes des consommateurs, sur leur santé 
et sur leur régimes alimentaires.

Les alternatives
On range en général ces alternatives dans la catégorie « agriculture biologique » (« bio »). Hormis l’agriculture 
raisonnée, elles ont en commun la bannissement presque total de produits chimiques de synthèse.
Le graphique 3 montre le développement — inégal — de cette agriculture en Europe, et accessoirement le retard 
de la France.
Figure 4 : surfaces agricoles en agriculture biologique en Europe, en 2011

L’agriculture « raisonnée »
L’image de l’agriculture polluante a inspiré à ses pratiquants le désir de paraître plus vertueux dans leur gestion 
environnementale. Partant du principe — louable — que l’usage d’engrais et de biocides ne devait pas être systé-
matique mais adapté aux conditions (locales, climatiques, sanitaires…) de l’exploitation, la notion d’agriculture 
raisonnée a été créée. Il est vrai que les pratiques consistant à pulvériser systématiquement un insecticide sur la 
simple injonction d’un fax ne correspondait pas à la réalité des terrains. Il s’en est suivi toutes sortes de campagnes 
de communication relayées par le Ministère de l’Agriculture pour diminuer l’impact des intrants sur les divers 
milieux.
Près de vingt années après le lancement de ce « raisonnement des traitements », qu’en est-il vraiment ?
De fait, l’une des vertus de cette agriculture a été d’amener un certains nombre d’agriculteurs à se poser des 
questions sur leurs pratiques, et parfois se rapprocher d’une agriculture qualifi ée de « bio ».
Mais les données de consommation d’intrants sont cruelles : en 2014, la consommation française de pesticides a 
encore augmenté de plus de 7 % en masse et de 9 % en chiffre d’affaires (57 milliards d’euros), et encore ne tient-
on pas compte dans ces statistiques :
• de la concentration renforcée en matière active de ces produits, ou encore de l’introduction de molécules plus 

puissantes ;
• des « formulations » de ces produits, extrêmement toxiques, à la fois par leur composition et par leurs métabo-

lites de dégradation.
Ne serait-on pas là face à la disparition « raisonnée » des abeilles ?
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L’agriculture « naturelle » ou organique
Fondée à partir des réfl exions et de l’action de Sir Albert Howard (1874-1947), elle s’appuie sur l’observation de 
la nature, le respect des savoirs paysans et la prise en compte de l’économie. Les principes guidant son action sont 
les suivants :
• connaissance de la résistance naturelle des plantes et des animaux aux maladies ;
• primat de la nature ;
• fertilité de la terre plutôt que des plantes ;
• restitution à la terre de tous les déchets organiques (le compostage en tas) ;
• polyculture-élevage plutôt que monoculture ;
• harmonie entre la nature et sa connaissance scientifi que.

L’agriculture biodynamique
Cette agriculture est fondée sur les réfl exions de l’anthroposophe autrichien (de parents hongrois) Rudolf Steiner 
(1861-1925). Souvent qualifi ée d’ésotérique, elle suppose une infl uence d’ordre cosmique (la Lune, les planètes, 
les constellations…). Elle est basée, techniquement, sur la pulvérisation de préparations « dynamisées » qui rap-
pellent les pratiques de l’homéopathie. Il est somme toute assez logique qu’elle suscite l’opposition du monde 
scientifi que.
Quelques données :
• elle est de plus en plus répandue, notamment en viticulture2,
• une des préparations par exemple, dite « 501 », consiste en une corne de génisse (donc à base de silice) emplie de 

bouse de vache (au contenu assez faible en micro-organismes), enterrée en septembre dans le champ et déterrée 
en juin. Elle présente alors une richesse inexpliquée en micro-organismes. Le résultat épandu sur les sols est très 
favorable aux plantes,

• la « 500 » est de la silice broyée jusqu’à l’état colloïdal, diluée, « dynamisée » dans l’eau, puis pulvérisée sur la 
culture à raison de… quatre grammes de silice à l’hectare. Elle favorise la photosynthèse,

• la dilution de plantes (pissenlit, valériane, écorce de chêne, camomille…) dans l’eau (infusion, décoction…) est 
conçue pour conférer à la culture réceptrice certaines des propriétés de la plante. Ainsi, la préparation à base 
d’achillée mille-feuilles, qui possède une racine verticale s’enfonçant profondément dans le sol, développe le 
système racinaire. Les préparations à base d’ortie ou de prêle favorisent l’assimilation de l’azote.

Devant ces pratiques que la science n’explique pas, des chaires de biodynamie se créent dans de nombreuses 
Universités…, à l’exception notable de la France.
La biodynamie offre l’avantage d’avoir un coût très bas, adapté aux agricultures des PVD.

L’agriculture organo-biologique
Initiée par les suisses Maria et Hans Müller (1874-1969 et 1891-1988), puis reprise par le prussien Hans Peter 
Rusch (1906-1977), cette agriculture diffère de celle d’Howard par l’infl uence qu’a exercée sur elle la biodynamie, 
et par la moindre importance accordée au compost (simplement épandu au sol et non stocké en tas). Cette tech-
nique3 est très répandue dans les pays germanophones.

L’agriculture « sauvage »
Ce type d’agriculture, dite aussi « naturelle », résulte des travaux du japonais Masanobu Fukuoka (1913-2002), 
prônant un minimum d’intervention humaine dans les champs. On utilise aussi les termes Techniques Culturales 
Simplifi ées (TCS) ou encore Semis Sous Couvert Végétal (SCV). Les principes appliqués sont :
• absence de labour : la graine est semée directement sur la paille de la récolte précédente4,
• absence d’engrais : amendements à partir des pailles récoltées et parfois de quelques fi entes de poules ou de 

canard,
• pas de pesticides, même « bio ». Les prédateurs sont « des professeurs qui nous indiquent nos erreurs »,

2 -  Ainsi, le vin le plus célèbre du monde (et le plus cher !), la Romanée-Conti en Bourgogne, est en culture biodynamique depuis plus de 30 ans.
3 -  Dès 1960, 13,7 % des légumes vendus sur le marché de Zürich étaient d’origine biologique (source : Yvan Besson - « Les fondateurs de 

l’agriculture biologique », éditions Le Sang de la Terre – 2011)
4 -  Le labour mélange à tort les horizons spécifi ques du sol, et donc leurs faunes, fl ores, microfaunes, microfl ores et micro-organismes… La 

découverte tardive et surprenante d’une pratique millénaire erronée devrait générer de la modestie chez nos agronomes…

Agriculture : un autre paradigme est-il possible ?
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• le semis direct : la graine doit s’implanter elle-même,
• l’absence de taille des arbres et des plantes.
Le livre de Fukuoka « La révolution d’un seul brin de paille » (Tokyo-1975) a été un succès mondial.

Autres méthodes et techniques
La permaculture
Il serait trop long d’expliquer ce type d’agriculture, d’ailleurs plus un mode de vie qu’une technique particulière. 
Elle présente beaucoup d’analogie avec l’écologie industrielle et territoriale5, dont le but est d’optimiser les res-
sources de matières et d’énergie6.
Nous l’illustrerons simplement de deux exemples d’ordre technique :
• maïs, haricot et courge au Mexique : le maïs sert de support au haricot pour grimper, les feuilles de courge 

conservent l’humidité du sol ;
• dans un jardin en permaculture, les canards de la mare dévorent les vers des premières pommes immatures 

tombées, tandis que les poules, picorant les déchets végétaux, fabriquent un compost de qualité. La chaleur du 
poulailler servira en hiver à protéger la germination des semences en préparation.

Analyse des fonctions de chaque élément, design du terrain, connaissance de l’environnement, données écono-
miques… constituent la base de la permaculture, qui se reconnaît dans les travaux de Fukuoka.

L’agroforesterie
L’agroforesterie —pas toujours “bio”— exploite des terres agricoles en associant la culture d’arbres (de tous types : 
agrément, bois d’œuvre, arbres fruitiers, éventuellement mélangés) dans les cultures ou les prairies. Ce type de 
culture, à nouveau encouragé, a beaucoup régressé depuis le XIXe siècle7. Différentes associations se rencontrent :
• arbres et cultures,
• cultures en clairières,
• élevage et arbres (sylvopastoralisme).
Par exemple, l’association blé d’hiver et noyers (50 pieds à l’hectare) a des effets positifs à la fois :
• sur la productivité de l’arbre en été : le blé moissonné, la photosynthèse est à son seul profi t,
• sur la croissance du blé en hiver et au printemps : en l’absence de feuilles sur le noyer, la céréale optimise la 

photosynthèse.
L’arboriculture constitue aussi un puits de carbone appréciable (bois et racines).
L’arbre a un effet protecteur sur la culture : protection contre les intempéries, décompaction des sols où air et eau 
circulent mieux, etc. C’est aussi une source de biodiversité avec les pollinisateurs, les oiseaux et chauves-souris 
insectivores…

Le bois raméal fragmenté
Pour des raisons apparaissant plus loin (le rôle de la forêt) nous nous étendrons sur cette pratique initiée au début 
des années 1980 au Canada. En voici un résumé simplifi é.
Des rameaux fragmentés de feuillus ont été incorporés aux premiers centimètres de sols agricoles dédiés à divers 
types de cultures. La surprise est venue des rendements obtenus, totalement inexplicables : de +25 % pour les 
pommes de terre à… +300 % pour les fraises, sans engrais, sans traitement, avec deux fois moins d’eau. Les 
expériences étaient reproductibles.
Avec son équipe, le Professeur Gilles Lemieux (Institut de Géomatique de l’Université Laval au Québec) a consacré 
sa vie —jusqu’à sa disparition en 2009— à ce sujet qu’il baptisa « Bois Raméal Fragmenté » (BRF). Il s’aperçut 
rapidement de l’absence quasi-totale, dans la littérature scientifi que, d’études concernant les rameaux des arbres, 
considérés par les forestiers comme un déchet gênant8.

5 -  cf. Suren Erkman, « Vers une écologie industrielle » éd. Fondation Charles Léopold Mayer pour le Progrès de l’Homme. L’écologie indus-
trielle analyse les fl ux, la permaculture plutôt les fonctions…

6 -  cf. Wikipedia sur le sujet…
7 -  Autrefois, on voyait beaucoup d’arbres fruitiers dans les vignes (pêchers, abricotiers, amandiers…). La mécanisation les a fait disparaître. 

Guay, E. Lachance, L. & Lapointe R. A. (1982) Rapports techniques 1 et 2, Ministère des Terres et Forêts du Québec, Québec. 74 pages.
8 -  Gênés par les polyphénols, les papetiers étudient des arbres OGM contenant moins de lignine…
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Il émit les hypothèses suivantes, que nous simplifi erons ainsi :
• acteurs de la photosynthèse les rameaux élaborent toutes sortes de nutriments essentiels (sucres, cellulose, hémi-

celluloses, tannins, acides aminés…),
• la décomposition des rameaux fragmentés est l’œuvre, dans les sols, de champignons microscopiques, les basi-

diomycètes (Chrysosporium phanerochaete), rares en zones agricoles, mais répandus dans les forêts. Ils ont la 
capacité de décomposer, grâce à une enzyme dépendant du manganèse, la lignine des rameaux, constituée de 
polyphénols moins polymérisés que ceux des troncs d’arbres,

• les basidiomycètes commencent par se nourrir des composants non structuraux des rameaux (protéines essentiel-
lement). Il s’ensuit une « faim d’azote » initiale,

• puis, leur mycélium9 décompose la lignine en fi xant l’un de ses composants, l’acide humique,
• ce mycélium « enrichi » est dévoré par la microfaune des sols ; ainsi débute une chaîne trophique comprenant 

protozoaires, acariens, insectes, vers de terre, etc.,
• les produits des métabolismes de cette chaîne alimentaire profi tent aux plantes pour combler leurs besoins en 

nutriments.
Baptisée « aggradation » (à l’opposé de leur dégradation), l’amélioration de la fertilité des sols résulte ainsi d’un 
transfert d’énergie —celle contenue dans les liaisons benzéniques des polyphénols— vers le monde biologique 
grâce au monde fongique10.
La structure moléculaire des polyphénols des différentes lignines explique le choix de feuillus : la différence entre 
conifères (gymnospermes : lignine guyacile) et feuillus (angiospermes : lignine syringile), se reporte au niveau de 
la structure des sols : les sols bruns issus des feuillus, aux pH élevés, acceptent la plus grande biodiversité possible, 
à l’opposé des sols acides des résineux qui la limitent : recyclage optimal des nutriments chez les feuillus, tissus 
végétaux accumulés en surface faute de recyclage effi cace11 chez les conifères. On tolère cependant 20 % de 
conifères dans le BRF.
Bien que datant de la fi n du XXe siècle, le BRF souffre d’un manque de retour d’expériences, sans doute par les 
remises en cause qu’il infère.
Cependant, l’équipe du Pr. Lemieux a mené de nombreuses expérimentations dans différents pays, outre le Canada : 
maraîchage au Sénégal, culture du seigle en Ukraine, tests divers en République Dominicaine, à Madagascar, en 
Côte d’Ivoire (sans aucun soutien institutionnel).
En Belgique, la ferme de Strée s’est spécialisée sur la question à travers de nombreux tests en champs (Centre des 
Technologies Agronomiques)12.
Un paysan cultive avec succès dans le Quercy13, une des régions les plus sèches de France, ail, oignons et tomates, 
cultures exigeant normalement de grandes quantités d’eau.
De nombreux jardiniers amateurs connaissent et ont adopté la méthode, notamment en liaison avec la permaculture.

Les OBJECTIONS et les DEVELOPPEMENTS ACTUELS
Les objections
Dans la comparaison entre l’agriculture biologique et l’agriculture conventionnelle, le rendement plus faible de 
la première est un des principaux arguments opposés par les tenants de la seconde. De nombreuses comparaisons 
semblent donner raison à ces derniers, et les « bio » admettent généralement des valeurs de rendement inférieures 
de 20 à 30 % à l’agriculture actuelle14.
Cependant le règne de la quantifi cation a ses limites…

9 -  Ces fi laments microscopiques peuvent atteindre une longueur totale de… 10 000 kilomètres par mètre carré de sol forestier ! Une véritable 
plomberie, actrice d’intenses circulations d’eau et de matières.

10 -  Le Bois Raméal Fragmenté se distingue fondamentalement d’un compost : en effet, l’élaboration de ce dernier dégage de la chaleur, une 
énergie perdue pour la vie dans les sols et fi nalement par les plantes.

11 -  Lemieux G. (1996) « Cet univers caché qui nous nourrit : le sol vivant « Publication nº 59. Édité par le Groupe de Coordination sur les 
Bois Raméaux, Université Laval, Québec.

12 - www.ctastree.be
13 -  Jacky DUPETY - Ferme du Pouzat - 46320 Livernon
14 -  Mais les produits sont si bons que, parait-il, 15 à 25 % fi nissent dans nos poubelles…
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Le rendement à l’hectare ?
En ce qui concerne par exemple les céréales, on utilise comme unité de rendement le quintal à l’hectare. Il n’en 
a pas toujours été ainsi. Au XVIIe siècle, la boisselée était la quantité de semences nécessaire pour optimiser la 
production d’un champ donné, une valeur tenant compte du concret de la culture.
L’hectare lui-même est-il vraiment l’unité incontournable ? Un hectare de terre agricole en Beauce est-il compa-
rable à un autre hectare de montagne ?
Quant au quintal, il omet totalement la qualité nutritive de la production. Des études mettent en exergue les faibles 
teneurs en vitamines A et C, en fer, etc., d’aliments issus de l’agriculture actuelle.

Un éclairage des consommateurs ou une programmation ?
De nos jours, les statistiques (telles que le rendement à l’hectare, mais bien d’autres en dehors de l’agriculture, 
comme le PIB) ne servent pas seulement à éclairer le citoyen ou les responsables, mais à programmer l’action des 
États et des agents publics. Ces nouveaux « indicateurs de la gouvernance » visent (à l’image de la programmation 
soviétique ?) à la satisfaction d’objectifs quantitatifs et servent ainsi à masquer la réalité de la société à des respon-
sables déconnectés de la société qu’ils dirigent15, sur laquelle ils réagissent, mais n’agissent plus…

La qualité ?
Dans cette comparaison des systèmes agricoles, la qualité, aussi bien nutritionnelle que gustative (organoleptique) 
ou sanitaire est totalement absente. La satisfaction des besoins se réduit à des chiffres. Le plaisir, non quantifi able, 
est simplement exclu.
Voici le résumé partiel d’une étude montrant la dégradation de la qualité nutritive des aliments aux USA et au 
Royaume-Uni, valable sans doute aussi pour l’Europe :
« Les agriculteurs ont doublé ou triplé les rendements de la plupart des semences, fruits et légumes lors des 
cinquante dernières années. Ils l’ont fait en capitalisant le travail des scientifi ques, des semenciers et de fi rmes 
produisant toutes sortes d’intrants, d’engrais, de pesticides, de machines agricoles sophistiquées et de carburants.
(…) Mais la polarisation de l’agriculture […] sur les seuls rendements lors des cinquante dernières années a créé 
une sorte d’angle mort où l’érosion de la qualité nutritionnelle de nos produits, modeste pour certains types de 
culture, mais signifi cative pour d’autres, est passée inaperçue aux yeux des scientifi ques, des agriculteurs, des 
gouvernements et des consommateurs. (…)
Les données gouvernementales fournies par les USA et le Royaume-Uni démontrent que la concentration des 
aliments en nutriments essentiels a diminué lors des dernières décennies, parfois de deux ordres de grandeur en 
ce qui concerne le fer, le zinc, le calcium, le sélénium et d’autres. Il en résulte que la même portion de maïs doux 
ou de pommes de terre, ou qu’une simple tranche de pain complet procure, dans l’assiette du consommateur, moins 
de fer, zinc et calcium. (…) Cette érosion de la valeur biologique de la nourriture est assez semblable à l’infl ation 
monétaire : nous avons plus de nourriture dans notre assiette, mais elle vaut moins en termes de valeur nutritive.
(…)
La variation entre rendement et niveau de nutriments dépend du type de récoltes et de régions, puisque les plantes 
gèrent leur énergie selon différentes contraintes. Un grand nombre de données démontrent que pour le blé, le maïs 
et le soja, le contenu en protéines et en graisses est inversement proportionnel au rendement. Pour la tomate, le 
plus grand rendement (en poids récolté) correspond à une plus faible concentration en vitamine C, en lycopène 
(l’antioxydant qui rend les tomates rouges) et en béta-carotène (un précurseur de la vitamine A). Les vaches 
élevées en intensif produisent un lait moins dense en graisse, en protéines et autres nutriments essentiels, et sont 
également plus sensibles à un grand nombre de maladies, d’infections ; elles présentent de surcroît des problèmes 
de reproduction (…) ».
Étude menée en 2007 par Brian Halweil du World Watch Institute

Les études référencées
Vingt-et-une années de modes de cultures comparés
Une étude suisse, parue dans Science16, détaille, y compris sur le plan économique, les résultats d’une conduite 
agricole sur un même terroir, de quatre techniques distinctes : conventionnelle avec minéraux, conventionnelle 
15 -  cf. Alain Supiot, « l’Esprit de Philadelphie » 2010, Seuil, chapitre « Les mirages de la quantifi cation » p. 75-88
16 -  Maeder P., and al. : « Fertilité du sol et biodiversité en agriculture biologique » Science, Volume 296, N° 5573, 31 mai 2002, p.1694
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avec minéraux et fumure, agriculture biologique, agriculture biodynamique, menées de 1978 à 1999, dont voici 
un extrait du résumé :
« La compréhension des agro-écosystèmes est une clef pour déterminer des systèmes d’agriculture effi caces. 
Nous présentons ici les résultats d’une étude de 21 ans, portant sur la performance agronomique et écologique de 
systèmes agricoles biodynamique, biologique et conventionnel dans le Centre de l’Europe. Nous avons constaté 
des rendements de culture inférieurs de 20 % dans les systèmes organiques, bien que les intrants en engrais et en 
énergie fussent réduits de 34 à 53 % et l’utilisation de pesticides de 97 %. L’amélioration de la fertilité du sol et la 
plus grande biodiversité constatées dans les terrains biologiques peuvent rendre ces systèmes moins dépendants 
d’apports extérieurs.
(…)« la diversité fonctionnelle microbienne du sol, mesurée par l’index Shannon (H’) et le quotient métabolique 
(qCO2 - C : respiration basale du sol / biomasse microbienne du sol) sont inversement corrélés : une plus grande 
diversité dans les terrains biologiques est en relation avec un plus faible qCO2, indiquant une plus grande effi -
cacité énergétique d’une communauté microbienne plus diversifi ée »
Figure 5 : infl uence de la biodiversité d’un sol en microorganismes sur ses émissions de carbone

Les aliments issus du « bio » sont-ils meilleurs pour la santé ?
Une étude britannique17 menée par l’Université de Newcastle a passé en revue l’ensemble des études scientifi ques 
publiées sur la qualité des aliments issus de l’agriculture biologique. En voici le résumé, traduit par nos soins :
« La demande en aliments d’origine biologique est partiellement soumise à la perception des consommateurs qui 
estiment que ces aliments sont plus nourrissants. Cependant, l’opinion des scientifi ques est divisée sur le plan de 
savoir s’il existe une différence nutritionnelle signifi cative entre ces deux types de nourriture, et deux analyses 
récentes ont conclu qu’il n’y avait aucune différence.
Dans la présente étude, nous avons effectué une série de méta-analyses, basée sur 343 publications reconnues par 
leurs pairs. Cette étude montre des différences signifi catives et éclairantes dans la composition des deux types de 
nourriture. L’essentiel concerne la concentration d’une gamme d’antioxydants, les composés phénoliques, subs-
tantiellement plus importants dans les aliments biologiques, notamment pour les acides phénoliques (+19 %), les 
fl avanones (+69 %), les stilbènes (+28 %), les fl avones (+26 %), les fl avonols (+26 %) et les anthocyanes (+50 %).
On a relié, lors d’études épidémiologiques et nutritionnelles, les effets de baisse de concentration de ces composés 
à des risques de maladies chroniques, telles que les AVC, les maladies neuro-dégénératives ainsi que certains 
cancers. De surcroît, on a mis en lumière que la nourriture biologique contenait quatre fois moins de résidus 
17 -  Baranski M. et al.– Higher antioxydant and lower cadmium concentrations and lower incidence of pesticide residues in organically grown 

crops : a systematic literature review and meta-analyses. British Journal of Nutrition, 2014 – en Open Access
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de pesticides que la nourriture conventionnelle, celle-ci présentant en outre des concentrations signifi catives en 
cadmium. Même constat pour les vitamines et certains minéraux. Toutes ces concentrations en excès sont reliées 
à des pratiques agronomiques spécifi ques (respectivement l’usage d’engrais azotés et phosphatés pour le dernier 
exemple cité), proscrites par l’agriculture biologique ».

Se nourrir « bio » élimine-t-il les effets des pesticides ?
Une autre étude18 britannique a mesuré l’impact d’un changement de régime alimentaire (du conventionnel 
au biologique) sur la composition en métabolites de composés organo-phosphorés (entre autres, malathion et 
chlorpyrifos)19 dans les urines d’un groupe d’enfants.
En résumé, après dix jours de régime conventionnel, ces enfants ont consommé pendant cinq jours une nourriture 
exclusivement biologique, puis repris un régime conventionnel. La disparition des métabolites dans les urines est 
pratiquement immédiate, et elle réapparaît dès la reprise du régime conventionnel.
L’expérience démontre :
1-  qu’un régime biologique procure un effet immédiat et puissant de protection face à une exposition aux 

organo-phosphorés,
2-  que l’exposition des enfants à ces produits était due à la seule nature de leur régime alimentaire.
Figure 6 : Régime alimentaire et pesticides

Quelques conclusions
• Malgré les services rendus, l’agriculture conventionnelle ne remplit nullement les exigences d’un développe-

ment durable. Nous la considérons comme un véritable fi asco. Loin de la nature, les productions de l’agriculture 
conventionnelle devraient être étiquetés « issus d’une agriculture non biologique ».

• Les deux priorités d’une véritable agriculture durable qui resortent de cette synthèse sont inconstestablement : 
sols et biodiversité ;

18 -  Lu C., Toepel K and al « Organic Diets Signifi cantly Lower Children’s Dietary Exposure to Organophosphorus Pesticides ». Environ. 
Health Perspectives - 2006 Feb. 114(2):260-3

19 -  Notons que si ces produits sont interdits depuis dans l’Union Européenne, nombre d’exploitants agricoles notamment les viticulteurs 
espagnols et français, continuent de les utiliser (ir)régulièrement.
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• Le terme d’« agriculture écosystémique » semble plus approprié que « biologique » en ce qu’il rend compte du 
fonctionnement des systèmes concernés ;

• Loin d’être concurrentes, les alternatives évoquées doivent être perçues comme compatibles et complémentaires ;
• Le rôle de la forêt à la fois comme origine de l’agriculture et comme modèle, et l’apport théorique du fonc-

tionnement du Bois Raméal Fragmenté nous procurent la clé d’une autre agriculture, basée non sur l’ensemble 
« bactéries/minéraux », mais sur le couple « champignons/polyphénols ».

D’un point de vue thermodynamique, les effets de l’agriculture moderne20 constituent clairement des manifes-
tations d’une entropie généralisée, soit, si l’on veut donner une explication moins scientifi que, un désordre 
croissant, et ceci de manière irréversible.
En étant capable de se reconstituer spontanément sur des terres abandonnées, avec la panoplie complète et organisée 
de microorganismes, microfl ore, microfaune, etc. la forêt est clairement un facteur de « néguentropie »21, capable 
donc de réversibilité, propriété inaccessible à l’Homme. Cette propriété doit inspirer l’agriculture de demain.
Comme pour la nécessaire transition énergétique, la transition agricole doit défi nir sa trajectoire future : malgré sa 
croissance régulière, l’agriculture biologique ne sera pas généralisée avant longtemps si l’on ne favorise pas son 
développement par des mesures réglementaires, techniques ou économiques.

20 -  Et même de l’ensemble des activités humaines !
21 -  Henry, D. (2005) «Sol et écosystème : Manifeste pour un nouveau regard « Publication n° 208 décembre 2005 édité par le Groupe de 

Coordination sur les Bois Raméaux, Université Laval, Québec. La notion de néguentropie a été introduite par Schrödinger.



40

Les cahiers de GLOBAL CHANCE - N° 37 - juin 2015

 

Le nucléaire français : 
Imaginer l’inimaginable !

Au moment où paraît ce numéro, nul ne sait si l’Autorité de sûreté ASN donnera son feu vert à l’achèvement de 
la construction l’EPR de Flamanville. Il est bien loin le temps où Anne Lauvergeon alors PDG d’Areva pouvait 
déclarer « s’il y avait des EPR à Fukushima, il n’y aurait pas de fuites possibles dans l’environnement » et que 
« les caractéristiques d’architecture de l’EPR répondent à un certain nombre de critères de sûreté qui sont au top 
niveau. Je le constate à chaque fois que je vais sur ce chantier »1. Il faudra plusieurs mois de nouveaux essais sur 
la cuve du réacteur et une analyse fouillée des résultats par l’ASN pour connaître un verdict d’autant plus crucial 
qu’il engagera la poursuite ou non de la construction des deux réacteurs chinois comme de ceux d’Hinkley Point 
au Royaume-Uni.
Et si, à l’issue de cet examen, la construction n’était pas remise en cause, le chantier prendrait inéluctablement 
encore du retard, et entraînerait des coûts supplémentaires à ceux (non chiffrés) qu’impliquait déjà le nouveau 
délai annoncé en novembre 2014 par EDF pour la mise en exploitation du réacteur (2018).
L’avenir de l’EPR est donc fortement compromis aussi bien du point de vue technique qu’industriel et fi nancier. De 
plus c’est le moment où (hasard du calendrier ?) Mediapart met en ligne une étude de l’Ademe « Vers un mix élec-
trique 100 % renouvelable en 2050 » qui montre qu’on pourrait sans encombre se passer de nucléaire en 2050…
Sonné mais toujours combatif le lobby nucléaire ne reste évidemment pas les bras ballants.

Du point de vue des réacteurs :
Areva nous propose un nouveau réacteur ATMEA, encore dans les cartons, dérivé de l’EPR, mais moins puissant, 
simplifi é et naturellement beaucoup moins cher.
Le CEA voit plus loin et nous propose sa version d’un réacteur de génération IV au sodium, ASTRID, dérivé de 
Super Phenix, avec l’ambition, grâce au plutonium accumulé d’ici 2040 ou 2050 par retraitement des combustibles 
des EPR, de rendre possible la mobilisation de l’uranium 238 majoritairement présent dans l’uranium naturel.

Du point de vue de la gestion des déchets :
L’hypothèse d’une transmutation des actinides mineurs dans les réacteurs de génération IV n’étant pas confi rmée, 
l’industrie nucléaire et les pouvoirs publics restent arcboutés sur le projet Cigeo d’enfouissement des déchets de 
haute activité, malgré les remises en cause scientifi ques techniques, économiques et éthiques qui se sont exprimées 
lors du débat public de 2013-2014.

1 -  Cité par Jade Lindgaard dans http://www.mediapart.fr/journal/france/220415/nucleaire-lepr-ou-la-folle-histoire-dun-acharnement
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Du point de vue du discours
Depuis longtemps déjà, les promoteurs du nucléaire s’emploient à minimiser les risques que fait courir l’industrie 
nucléaire. Depuis l’accident de Fukushima cependant, il est lentement admis en France qu’un accident majeur fait 
partie du domaine du possible. Reste alors à en minimiser la probabilité et les conséquences pour les populations 
et l’environnement. D’où une offensive constante pour montrer que les conséquences de l’accident de Fukushima, 
voire même de Tchernobyl, sur la santé des populations n’est fi nalement pas si grave qu’on le dit ! Et puis, com-
mence-t-on à nous dire, on ne fait pas d’omelette sans casser d’œufs ! Et enfi n, s’il doit y avoir un accident majeur 
en Europe de temps en temps, peut être faut-il l’accepter ? Sans compter les affi rmations trompeuses répandues sur 
la confi ance totale qu’affi cherait le GIEC sur les technologies nucléaires pour résoudre la question climatique…
L’autre angle d’attaque consiste à tenter de détruire l’image des solutions alternatives au nucléaire en niant la 
possibilité de faire des économies substantielles d’électricité, au nom des libertés individuelles et en brandissant 
les spectre du retour à la bougie, et celle de parvenir à un mix électrique sans nucléaire grâce aux renouvelables 
en 2050 pour des raisons économiques. Cette négation atteint son apogée dans la façon dont « Sauvons le climat » 
s’efforce de montrer combien le coût de ce scénario de l’Ademe est sous évalué. Parmi les perles relevées, le 
calcul du coût de stockage de l’électricité dans les batteries des 10 millions de véhicules électriques imaginées par 
l’Ademe dans ce scénario. Les auteurs oublient tout simplement que les batteries des automobiles électriques ont 
pour première fonction d’assurer leur mobilité en affectant l’ensemble du coût de ces batteries à l’usage stockage-
déstockage d’électricité sur le réseau ! Ou le coût du photovoltaïque au sol des grandes centrales photovoltaïques 
« estimé » à 101 €/MWh (on admirera la précision) en 2050, alors qu’il était déjà inférieur à 90 €/ MWh en 
Allemagne en 2014 pour les installations les plus récentes. Sans même compter l’optimisme du choix d’un coût 
du nucléaire de 60 €/MWh en 2050 (contre 80 €/MWh pour l’Ademe), sur la base de l’estimation de la Cour 
des Comptes, nous dit Sauvons le Climat, en oubliant de signaler que le coût en question concerne le parc actuel 
(éventuellement prolongé de 10 à 20 ans) mais en aucun cas les nouveaux réacteurs type EPR ou autres…
C’est dans ce contexte que nous vous présentons les contributions qui suivent.

Global Chance
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« Nous ne possédons pas encore l’imagination, les analogies, les mots ou les expériences pour qualifi er la catas-
trophe de Tchernobyl. »

Svetlana Alexievitch, écrivaine Bélarusse

Résumé
Afi n d’améliorer la sécurité du réacteur N° 4 de la 
Centrale de Tchernobyl un essai a été conduit, dans la 
nuit du 25 mai 1986, par une équipe d’électrotechni-
ciens. Il s’agissait d’utiliser, lors de l’arrêt du réacteur, 
de type RBMK, l’inertie du groupe turboélectrique 
pour alimenter tous les dispositifs électriques en cas 
d’accès défaillant au réseau (l’îlotage). Une série 
d’erreurs et de manquements aux règles fondamen-
tales de sécurité, propres à ce type de réacteur, ont 
entraîné un double apport massif d’énergie de nature 
nucléaire et physico-chimique. L’explosion a détruit 
le cœur du réacteur.
Des fragments importants du combustible irradié 
ont alors été projetés aux alentours. Une autre partie, 
fi nement divisée par l’augmentation brutale d’éner-
gie (voisin de 100 fois la puissance nominale) a été 
transportée par l’énorme convection à plus de 1 000 m 
d’altitude. Les vents d’altitude ont pris en charge cette 
masse d’aérosols et de gaz radioactifs et formé ce 
qu’il a été appelé « le nuage de Tchernobyl ». Pen-
dant 10 jours durant, la colonne d’air chaud radioactif 
a alimenté les vents d’altitude qui ont pris plusieurs 
directions principales. Les rejets du 27 avril se sont 
dirigés vers l’Europe de l’Ouest, l’Allemagne, la 
France et le nord de l’Italie.
L’évacuation des personnes habitant dans un rayon 
de 30 km n’a été organisée que 2 jours après l’explo-
sion. Plusieurs pompiers, équipages d’hélicoptères et 
un grand nombre d’intervenants civils et militaires 
(830 000 entre 1986 et 1990) dénommés « liquida-
teurs », payèrent un très lourd tribut sanitaire pour 

mettre fi n aux rejets radioactifs, assainir les alentours 
immédiats des réacteurs mais aussi pour effectuer des 
tâches à des fi ns discutables (permettre aux 3 autres 
réacteurs de poursuivre la production électrique). 
Dans les quatre premiers mois, 31 personnes décé-
dèrent suivies de 19 autres, entre 1987 et 2006. Mais 
il est diffi cile d’assurer le caractère exhaustif de ce 
bilan qui touche principalement trois républiques. Les 
décès concernent surtout les intervenants qui reçurent 
de très fortes doses de rayonnement, délivrées dans les 
jours et les semaines qui suivirent la ruine du réacteur 
N° 4 de la Centrale de Tchernobyl. Depuis 2004, le 
nombre de liquidateurs décédés se situe entre 112 000 
et 125 000, soit environ 15 % des intervenants.
La volonté notoire des grands organismes interna-
tionaux, comme l’AIEA ou l’OMS, de tenir des dis-
cours très réducteurs, relevant du déni cynique, sur 
les impacts sanitaires multiples de la destruction du 
réacteur est présentée.
Un bilan de l’impact sanitaire, concernant les « liqui-
dateurs » ainsi que les enfants et adolescents est 
esquissé (4 837 cancers de la thyroïde en 2002 et 
15 000 à 16 000 en 2004). Un bilan est dressé pour les 
trois principales républiques touchées, Ukraine, Bela-
rus et Russie, mais il est encore très loin de mettre 
un point fi nal aux nombre des atteintes diverses 
(certains cancers mettent plusieurs dizaines d’années 
pour s’exprimer), car leurs évolutions sont, dans leur 
ensemble, toujours en phase de croissance, près de 30 
ans après la catastrophe.

Jean Claude Zerbib (Association Global Chance)

Tchernobyl, effets sanitaires 
et environnementaux



43

Les cahiers de GLOBAL CHANCE - N° 37 - juin 2015

Tchernobyl, effets sanitaires et environnementaux

Tchernobyl, surnommée le « verger de l’URSS », est située à une dizaine de km de la Belarus, à 7 km de Pripiat, 
160 km de Kiev, 600 km de Moscou et environ 2 000 km de Paris.

L’accident
Dans le réacteur N° 4 de la centrale de Tchernobyl, en service depuis décembre 1983, un essai de sécurité est 
prévu, le vendredi 25 avril 1986. Il s’agit de tester un dispositif qui permettra, en cas de perte du réseau électrique, 
et avant la reprise en secours par les groupes électrogènes, d’alimenter « le circuit de refroidissement de secours », 
lors de l’arrêt du réacteur de 1 000 MWe, de type RBMK1, au moyen d’une tension électrique constante, produite 
à partir de l’inertie du turbo-alternateur, qui va progressivement ralentir.
Dans la seconde qui suit son arrêt, le cœur du réacteur fournit encore 17 % de sa puissance. Cette production 
thermique importante, produite par les rayonnements émis par l’énorme charge radioactive du cœur, va diminuer2 
progressivement, mais il faut évacuer impérativement ces calories afi n d’éviter une dangereuse montée en tempé-
rature des éléments combustibles. Si le réseau est défaillant, il faut en effet 45 secondes au turbo-diésel de secours3 
pour démarrer, afi n d’assurer le fonctionnement de tous les dispositifs électriques du réacteur, notamment ceux 
des deux boucles indépendantes qui assurent le refroidissement du cœur du réacteur (la procédure dite d’îlotage).
Selon le professeur Nesterenko4 : « le protocole de l’expérience avait été soumis par la direction de la centrale de 
Tchernobyl au ministère, au constructeur en chef, et au responsable scientifi que du réacteur. N’ayant pas reçu de 
réponse positive écrite, la direction de la centrale de Tchernobyl prit malgré tout la décision d’effectuer le 25 avril 
1986 les expériences prévues ».

Le déroulement des opérations avant l’accident
La conduite de l’expérience a été confi ée à des spécialistes en électrotechnique. Leurs procédures d’essai étaient 
inappropriées et des violations fl agrantes aux règles de sûreté5 ont été commises, notamment en plaçant le réacteur 
à une puissance où il est extrêmement instable (200 MWth).
Les opérateurs ont ensuite violé délibérément des règles de sûreté en retirant des barres de commande du cœur, 
puis en déconnectant certains systèmes de sûreté importants (signal d’arrêt d’urgence du réacteur lié à l’arrêt du 2e 

groupe turbo-alternateur). Le samedi 26 avril à 1h du matin, l’équipe décide de poursuivre l’essai, bien qu’il y ait 
moins de 30 barres insérées dans le cœur.
À 1 h 23, suite à une série d’erreurs, les deux pompes de circulation, qui évacuent l’énergie produite dans le cœur, 
ralentissent. Les vannes d’admission de la vapeur à la turbine sont fermées alors que le réacteur n’est pas arrêté. 
Comme la chaleur produite dans le cœur n’est plus évacuée, la température augmente, l’eau se vaporise, le réacteur 
s’emballe.

Le 26 avril 1986 à 1 h 23 min 44 s, l’explosion
L’insertion manuelle des barres de contrôle neutrophages, qui est très lente (18 à 20 secondes sur les RBMK et 
moins de 2 secondes dans les PWR) produit un effet inverse à celui attendu, car l’embout des barres qui n’est pas 
neutrophage, a chassé l’eau. Cette augmentation brutale d’énergie6 entraîne l’explosion des pastilles combustibles 
qui se répandent dans l’eau sous forme de fi nes particules très chaudes. Leur contact avec l’eau produit une explo-
sion de vapeur. Ces deux apports puissants d’énergie, du fait des réactions nucléaires et physico-chimiques, sont 
fatals pour le réacteur. L’explosion est si puissante, que la dalle supérieure du réacteur, d’environ 1 200 tonnes de 

1 -  RBMK sont les initiales des mots russes « Réacteur de grande puissance à tubes de force ». C’est un réacteur à neutrons thermique, 
modéré par du graphite. L’empilement de graphite qui est imposant, est refroidi par un gaz inerte. Les éléments combustibles (192 tonnes 
d’uranium), sont à base d’oxyde d’uranium, enrichi à 1,8 % en 235U, gainé par un alliage de zirconium-niobium et refroidi par de l’eau 
légère bouillante. Cette eau circule dans 1 693 tubes de force qui sont dans le même alliage au zirconium. Le contrôle de la puissance et de 
la réactivité est assuré par 211 barres absorbantes, coulissant dans 211 tubes de force répartis dans le cœur du réacteur. Le combustible 
(assemblage de 18 crayons de 3,5 m de long) peut être chargé et déchargé, réacteur en marche.

2 -  Avec la décroissance des radionucléides de périodes très courtes, la puissance résiduelle d’un réacteur de 3 000 MWth va décroître. Elle 
sera au bout d’une minute de 5 %, d’une heure 1,5 %, d’un jour 0,5 %, d’une semaine 0,3 %.

3 -  A l’époque, chaque paire de réacteurs (notamment les N° 3 et N° 4) disposait de trois groupes électrogènes de secours pour assurer le 
refroidissement.

4 -  Vassily Nesterenko, docteur ès sciences, membre de l’Académie des Sciences de Bélarusse, a fondé en 1990 l’Institut de l’Institut indépen-
dant de radioprotection « Belrad ». Il fut Directeur de l’Institut de l’énergie nucléaire de l’Académie des sciences du Belarus. Il a été le 1er 

à mesurer le débit de dose au-dessus du réacteur accidenté, depuis un hélicoptère. Il est décédé à 74 ans, le 24 août 2008.
5 -  Deux spécifi cations s’imposent : ne pas fonctionner de façon continue en dessous de 700 MWth (mais cette contrainte n’était pas formalisée) 

et maintenir un minimum de 30 barres de commande enfoncées dans le cœur (élément non-perçu comme étant essentiel pour la sûreté du 
réacteur).

6 -  Des calculs ont montré une augmentation d’un facteur 100 de la puissance instantanée en quatre secondes [Libmann 1996].
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béton, arrache les 1 693 tubes métalliques qui l’amarrent au réacteur, avant d’être projetée en l’air et de retomber 
inclinée, à 60° sur le cœur du réacteur qui s’entrouvre.
Une deuxième explosion, 5 à 10 fois plus violente que la première, survient du fait de la production d’hydrogène7. 
La partie supérieure du « bâtiment réacteur » est détruite.
Environ 70 tonnes de combustible, sur les 192 t qui constituent le cœur, sont projetées à l’extérieur de la centrale. 
La structure métallique du bâtiment réacteur n’a pas résisté, mais, comme le précise un spécialiste de sûreté 
nucléaire de l’IPSN, aucune enceinte de confi nement de conception normale n’aurait résisté à de telles explo-
sions [Libmann 1996] (page 314).
Dans l’explosion du réacteur, deux opérateurs sont tués pratiquement sur le coup : l‘un d’eux n’a pu être retrouvé 
(il se trouvait dans le hall du bâtiment réacteur), le 2e, blessé par la chute d’une maçonnerie et grièvement brûlé, 
décède 6 h après. Deux ingénieurs stagiaires se dirigent vers le hall central et s’approchent du réacteur détruit, 
ce qu’ils ignorent. Ils reçoivent probablement une dose très largement supérieure à la dose mortelle. Ils décèdent 
dans d’atroces souffrances, à Moscou, dans la clinique N° 6, spécialisée dans le traitement des irradiés [Strazzulla 
1991].

Des refus persistants de la réalité aux conséquences mortelles
Le responsable de l’équipe de nuit pense que c’est un réservoir qui a explosé mais que le réacteur est intact. Le 
26 avril, à 3 h du matin, Brioukanov, le directeur de la centrale, transmet cette hypothèse aux autorités. Vorobiev, 
le chef d’état-major de la défense civile, arrivé sur le site, tente de mesurer le débit de dose dans le hall du réacteur 
avec le seul appareil de mesure adapté à des fortes valeurs. L’aiguille est en butée sur le maximum (250 rem/h 
soit 2,5 Sv/h). « Ton appareil marche mal ! » lui dit Brioukanov. Mais Vorobiev recommande à la Commission 
gouvernementale, l’évacuation des populations. Il sera écouté.
Vers 10 h, un ingénieur reçoit l’ordre d’aller voir, depuis le toit, l’état du bloc central. Il annonce que le réacteur 
est détruit. Il n’est pas cru. Il meurt quelques jours plus tard des suites de la dose reçue. Dans une communication 
offi cielle à la population, Brioukanov8 certifi e que l’incident est maîtrisé.
Vers midi, le photographe Igor Kostine, prend les premières photos du réacteur depuis un hélicoptère. Il les déve-
loppe en rentrant à Kiev. Sur les 20 prises, un seul cliché donne une vue « pointilliste » du réacteur. Les autres sont 
pratiquement noirs, du fait de l’intensité du rayonnement gamma9 [Kostine 2006].
Le samedi 26 avril, à Pripiat, les enfants vont, comme à l’habitude à l’école. À leur retour, les parents apprennent 
qu’on leur a demandé de ne pas sortir après le déjeuner. Des arroseuses sont entrées en action pour laver les rues 
de leurs dépôts de poussières radioactives, mais la vie continue normalement, car toutes les heures, le Directeur 
de la centrale envoie des messages indiquant que la situation reste dans les normes. Des compétitions sportives 
se tiennent et 16 mariages sont célébrés à Pripiat. Mais les pêcheurs en rivière qui se trouvaient la nuit proches 
des rejets de la centrale et du réacteur accidenté, sont pris de nausées, le visage et les mains sont bronzés, comme 
après un séjour au soleil. Ils ont reçu une dose évaluée à 400 rems (4 sieverts), soit la dose létale à 50 %. Ils seront 
évacués avec les autres personnes exposées dans les hôpitaux.
Ce n’est que le 3e jour que la Pravda révèle qu’il s’est passé quelque chose à Tchernobyl. Puis le 14 mai 1986, 
Mikhaïl Gorbatchev prononce un discours à la télévision soviétique pour annoncer le premier accident nucléaire 
civil ayant provoqué mort d’hommes.
Inconnu jusqu’à ce jour, le nom de « Tchernobyl » va faire le tour de la planète10.

L’évacuation des populations
C’est à un général, arrivé sur les lieux le dimanche 27 avril à 5 h du matin, que l’on doit les premières actions 
de sauvegarde. Les voies d’accès à la ville, à la centrale et aux zones de pêche sont bloquées. Les « Jeunesses 
communistes » assurent la distribution de pastilles d’iodure de potassium pour une prophylaxie très tardive de la 
7 -  Porté à haute température, le zirconium (des gaines et des tubes de force) décompose l’eau à son contact et libère de l’hydrogène qui 

s’enfl amme ou explose spontanément au contact de l’air quand sa concentration atteint 4 %. La puissance des explosions a été évaluée à 
75 tonnes de TNT (Molitor 2011], page 29).

8 -  En juillet 1987, avec l’ingénieur en chef et son adjoint, il sera condamné lors d’un procès à huis clos, à 10 ans de prison. La presse n’a 
été admise qu’à l’ouverture et la clôture du procès [Kostine 2006]. En 1991, il sera le dernier des condamnés à bénéfi cier d’une remise 
de peine.

9 -  Dans son ouvrage, Igor Kostine présente cette photo et de nombreuses autres : des « liquidateurs » s’équipant de protections improvisées 
pour intervenir, des vues d’hélicoptères, de l’exode des habitants de Pripiat, des zones et immeubles abandonnés, etc.

10 -  En fait, Tchernobyl a été le lieu de deux désastres. Le premier révélé par un écrivain allemand Lothar Baier, fut celui de l’extermination 
de tous les habitants d’un village juif d’Ukraine, par les troupes hitlériennes. Un village parmi 619 autres exterminés et incendiés. À lire 
dans « L’atome en héritage », [Grandazzi 2004], (pages 120-130).
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thyroïde11 contre les iodes radioactifs émis par le réacteur en feu. À 14 h, il mobilise les entreprises de transport 
de Kiev et 1 217 autobus sont réquisitionnés pour évacuer les quelques 40 000 habitants de Pripiat. Ils forment un 
cordon de 20 km de long.
Partis pour trois jours, les habitants de Pripiat ne reviendront plus.
Dans un 2e temps, l’évacuation des personnes situées dans un rayon de 30 km, jusque-là confi nées chez elles, est 
décidée. Ces mesures ont concerné 84 000 personnes au 6 mai 1986. Plus tard, 18 700 Belarus sont évacués entre 
juin et août 1986, enfi n d’autres encore le seront pour un total de 135 000 personnes [Strazzulla 1991]. D’après 
l’IPSN, la dose moyenne reçue était de 11,9 rems (0,119 sievert). Les doses moyennes les plus élevées concernent 
les personnes évacuées entre 3 et 15 km et non celles de Pripiat.
Cependant des zones fortement contaminées n’ont pas été évacuées comme la ville de Bragin et surtout la petite 
ville de Polesskoye, à 65 km de la centrale, choisie pour servir de base de repli aux liquidateurs. Les personnes lais-
sées pour compte par ces choix sont évaluées à un nombre supérieur à celles connues comme évacuées (200 000).
Nesterenko, qui dès la survenue de la catastrophe, a demandé l’évacuation des populations dans un rayon de 
100 km a été destitué de son poste [Belbeoch 2002].
Il faudra attendre février-mars 1989, près de trois ans après la catastrophe, avec les premiers frémissements de la 
« glasnost », pour que des cartes, indiquant les zones contaminées, paraissent dans la presse soviétique.
En octobre 1989, est publié en Belarus, le programme de déplacement de 100 000 personnes des zones les plus 
contaminées12 (supérieur à 15Ci/km² de césium 137 soit 0,555 million de Bq/m²) dont certaines se situent à plus 
de 200 km de Tchernobyl [Belbeoch 1998]. Depuis 1986, ce sont 137 700 personnes, de presque 500 localités, qui 
ont été obligées de quitter leurs lieux de vie pour se réinstaller à Minsk, Gomel, Moguilev ou dans la zone rurale 
du pays.
Une partie des gens délogés a été réinstallée dans des zones qui se sont avérées également contaminées. Il faudra 
les déloger à nouveau. Des indemnisations sont proposées à ceux qui ne trouvent pas de logement. Des diffi cultés 
d’insertion sociale se sont parfois présentées et il est arrivé que ces évacués soient considérés comme des pestiférés 
par les populations qui les accueillent. Il arrive même que les évacués décident de retourner vivre dans les zones 
contaminées où les autorités leur proposent des incitations fi nancières (+25 % sur les salaires et des allocations 
pour l’achat de nourritures non contaminées).

Après la ruine du réacteur
Les premiers constats
La cellule de crise décide de survoler le réacteur N° 4 en hélicoptère. Nesterenko, chargé de la radioprotection, 
mobilise les spécialistes nationaux et un millier d’experts de l’Institut pour établir les cartes des retombées radioac-
tives. Avec l’académicien Legassov, un pompier et un pilote d’hélicoptère, ils survolent le réacteur pour étudier 
comment éteindre le feu du cœur qui rejette en altitude, du fait de la colonne d’air très chaud, de grandes quantités 
de radionucléides dans l’atmosphère. Ces rejets s’effectuent sous forme de gaz et de fi nes particules de combus-
tible (0,5 à 1 micron).
Seuls Nesterenko et Legassov13 survécurent à ce vol, les deux autres moururent peu de temps après leur exposi-
tion14 durant le vol en hélicoptère.
La colonne d’air chaud s’est élevée entre 1 000 à 1 500 m d’altitude, pour donner ce que l’on a appelé, dans le 
monde entier, le « nuage de Tchernobyl ». Les rejets en iode 131 ont concerné 50 à 60 % de l’inventaire du cœur, 
et 20 à 40 % des césiums 134 et 137.

11 -  Dans le cas d’une exposition aigüe, la protection est voisine de 100 % lorsque l’iode stable est ingéré dans les 6 heures qui précèdent la 
contamination. Elle n’est plus que de 50 % quand l’ingestion a lieu à la 5e heure après la contamination. Cependant, dans une situation 
accidentelle (passage d’un nuage radioactif), la contamination est progressive et l’ingestion d’iode stable retardée peut avoir encore un 
effet bénéfi que [Smeesters 2011]. Il est regrettable que les propositions faites par Nesterenko, dès le 29 avril 1986, de distribuer de l’iode 
stable à la population et d’évacuer la population dans un rayon de plus de 100 km, aient été rejetées par les autorités.

12 -  Dans les années 1980-90, l’unité d’activité utilisée était encore le curie (activité d’un gramme de radium 226). Cette activité représente 
37 milliards de désintégrations par secondes (3,7.1010Bq).

13 -  Legassov, incapable de supporter la censure, mit fi n à ses jours le 27 avril 1987 (1er anniversaire de la catastrophe), en laissant un “testa-
ment “public intitulé « Mon devoir est d’en parler » paru le 20 mai 1988 dans la Pravda, malgré ses critiques acerbes du pouvoir.

14 -  Le débit de dose mesuré par les deux physiciens, à 300 m au-dessus du réacteur, variait entre 100 et 400 rem/h (1 à 4Sv/h). La dose mor-
telle à 50 % est atteinte vers 3 à 4 sieverts reçus par l’organisme entier, soit un peu plus d’une heure de survol. À 6 sieverts et au-delà, la 
dose est létale à 100 %
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En fait, il y a eu « des nuages », car pendant les 10 jours durant lesquels les rejets n’ont pas cessé, les vents domi-
nants ont changé de direction. La distribution des rejets ressemble à une étoile de mer à 6 bras, car les vents ont 
tourné, en 10 jours (du 26 avril au 4 mai), de 360° [UNSCEAR 2 000] (page 459, fi gure V).
L’inquiétude majeure des physiciens porte sur le comportement du combustible en fusion (corium). S’il parvient 
à percer la dalle de béton, d’un mètre d’épaisseur, sur lequel repose le réacteur, il atteindra l’eau de la piscine de 
condensation. Pour Nesterenko15, en plus du risque d’explosion thermique provoqué par le contact eau-corium, 
un mélange « combustible-eau-graphite » de 1,4 tonne peut alors constituer la masse critique qui conduit à une 
énorme explosion nucléaire de 3 à 5 mégatonnes de TNT.
Comme le souligne M. Molitor16, la crainte était de voir l’incendie de la salle des machines du réacteur N° 4 
(alignée avec celle du N° 3 et où se trouvent des milliers de tonnes d’huile et de l’hydrogène) ainsi que les débris 
enfl ammés, projetés lors de l’explosion sur le toit du réacteur N° 3, propager le feu au réacteur voisin.
Plus grave encore, M. Molitor signale que le réacteur N° 3 continuait à fonctionner17 après l’explosion du réacteur 
N° 4, mais aussi la paire de réacteurs N° 1 et N° 2. Ils ne furent arrêtés que le dimanche 28 avril.
Brioukanov, le directeur de la centrale, n’a pas eu le courage de prendre les décisions qui s’imposaient : arrêter 
immédiatement les trois autres réacteurs et évacuer leurs personnels. Les systèmes d’aération des trois réacteurs 
n’étant pas arrêtés, tous les personnels ont ainsi continué à respirer gaz et aérosols radioactifs provenant du réac-
teur accidenté.

Les actions correctives
Plusieurs actions sont décidées : éteindre le feu du graphite au moyen d’hélicoptères qui rejetteront des matériaux 
pour arrêter le feu de graphite, percer un tunnel sous le réacteur afi n de vider l’eau sous la dalle et construire une 
« couverture » (le sarcophage) englobant le réacteur sinistré, afi n d’assurer son confi nement, en cas de nouveaux 
rejets.
Le feu de graphite a été pratiquement vaincu au bout de 10 jours, après avoir été recouvert par 6 000 tonnes de 
matériaux divers : du carbure de bore pour étouffer les réactions nucléaires, de la dolomite pour absorber l’énergie 
thermique, de l’argile et du sable pour bloquer la diffusion des gaz et aérosols radioactifs et enfi n du plomb pour 
fi nir d’obturer les cavités. Une part importante du plomb, déversé sur des matériaux encore très chauds, s’est 
sublimée, ajoutant à la contamination radioactive environnementale, celle du plomb18.
Les matériaux d’abord déversés au jugé en tournant au-dessus du réacteur (ce qui occasionna de très fortes doses à 
l’équipage), furent ensuite placés dans des sacs, regroupés et accrochés à la voilure d’un parachute, lâché au droit 
du réacteur, à une altitude de 110 m environ. Les doses reçues par les équipages, lors des premières sorties d’héli-
coptères, variaient entre 0,2 et 0,8 sievert. Ce sont 27 équipages, qui ont dû se relayer pour assurer ces opérations.
Les risques d’incendie et d’explosion ont ainsi été enrayés grâce au sacrifi ce des pompiers ainsi que ceux des 
pilotes et mécaniciens d’hélicoptères. Mais les interventions de nombreux liquidateurs, sur les toits du réacteur 
N° 3, lors de la décontamination autour des réacteurs N° 3 et 4 et pour la remise en état des nombreux tuyaux et 
circuits électriques, ont été extrêmement pénalisantes en dose. Le plus grave, c’est que ces actions ont été décidées 
par la Commission gouvernementale, uniquement pour permettre la poursuite de l’exploitation des trois autres 
réacteurs19. Elles ne s’imposaient pas toutes et dans l’urgence.
Des kilowattheures contre des vies et des souffrances humaines !
Comme toutes les autres opérations, la construction du sarcophage20 en 7 mois, s’est traduite par des doses mal 
connues, délivrées à des dizaines de milliers de personnes. Offi ciellement, les autorités soviétiques ont déclaré que 
les doses moyennes des intervenants étaient de 30 rems21 (0,3 sievert). Ceux affectés aux travaux de décontami-
nation, autour du bâtiment réacteur, auraient reçu en moyenne 14 rems en 1986 et 21 rems en 1987 (0,14 et 0,21 
sievert).
Mais ces valeurs offi cielles ne sont pas très crédibles car des témoignages d’intervenants soviétiques, publiées plus 
tard, indiquent que les débits de dose retenus offi ciellement par les responsables étaient signifi cativement inférieurs 
15 -  Propos recueillis par Galia Ackerman, dans « Les silences de Tchernobyl » [Grandazzi 2004], page 25.
16 -  Molitor Marc, « Tchernobyl, Déni passé, Menace future ? », avril 2011.
17 -  Le directeur de la centrale de Tchernobyl était opposé à cet arrêt et c’est le chef d’équipe du réacteur N° 3 qui prit seul l’initiative de 

l’arrêter le samedi 27 avril.
18 -  Des tonnages déversés sont fournis par [Coumarianos 2 000] : 5 000 tonnes de matériaux auraient été déversés au total
19 - [Molitor 2011], pages 33 et 41.
20 -  Une pyramide tronquée de 220 m de long, 100 m de large et 55 m de hauteur qui a nécessité l’utilisation de 600 tonnes d’acier et 300 000 

tonnes de béton.
21 -  Les doses fournies à l’époque étaient formulées dans l’ancien système d’unité : 1 rem = 0,01 sievert.
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aux résultats des mesures réalisées22. Comme les doses ont été reconstituées sur la base de mesures d’ambiance 
(les intervenants ne portaient pas de dosimètres individuels) les doses moyennes sont en réalité probablement bien 
supérieures aux données offi cielles.
Pour accéder à la piscine de condensation située sous la dalle du réacteur, plusieurs centaines de mineurs du bassin 
houiller de Donbass ont, dans la 2e quinzaine de mai, creusé au marteau-piqueur et à la pioche, sans discontinuer, 
un tunnel de 170 m de long afi n d’accéder à la réserve d’eau pour la vidanger et injecter du béton et de l’azote 
liquide. Un système de wagonnets montés sur rails, installés dans un boyau de 2 m de diamètre environ, permettait 
d’évacuer les matériaux. Les objectifs furent atteints en 10 jours.
D’importants travaux ont été conduits pour protéger les eaux souterraines et celles de la rivière Pripiat, affl uent du 
Dniepr, qui coule vers Kiev. Il fallait pour cela isoler le bassin de la centrale et construire un mur profondément 
enfoncé dans le sol (45 m), long de 8 km, afi n d’éviter tout transfert, des eaux souterraines situées sous la centrale, 
vers la rivière. Plusieurs dizaines de digues ont également été construites le long de la rivière afi n de provoquer des 
dépôts sédimentaires, piégeant la contamination. Mais ces travaux n’ont été connus qu’au travers d’échanges avec 
des spécialistes européens. Ils n’ont pas fait l’objet de publication.
Les opérations d’assainissement ont produit de très grandes quantités de déchets radioactifs (environ 1 million 
de m3), répartis sur 800 sites environ, situés à l’intérieur de la zone d’exclusion de 30 km. Une partie des déchets 
et équipements a été enfouie dans des tranchées et une autre partie isolée par des écrans de béton ou d’argile afi n 
d’éviter la contamination de eaux souterraines [AEN-OCDE 1995]. Entre avril 1986 et novembre 1988 plus d’un 
demi-million de m3 de terre a été raclé au bulldozer, afi n de déblayer les alentours de la centrale [Coumarianos 
2 000].
Une clôture de fi l de fer, de près de 190 km de long, a été posée afi n de matérialiser la zone interdite de 30 km de 
rayon.

Les « Liquidateurs »
Le nombre des liquidateurs (« likvidatory » en russe) engagés sur les différents chantiers de la centrale de Tcherno-
byl a fait l’objet de plusieurs estimations : 600 000 selon l’ONU [Strazzulla 1991] (premier ouvrage à avoir donné 
l’importance véritable des interventions en 1986-90), et 800 000 d’après l’OMS.
Marc Molitor cite des sources plus récentes23 qui confi rment l’évaluation haute de l’OMS, soit 830 000 liquida-
teurs. La part des militaires dans ce total varie également entre 250 000 et 500 00024. Le nombre d’intervenants sur 
le site a également varié au cours des années : d’environ 306 000 en 1986 à 5 800 en 1990.
Il évoque également les travaux d’une écrivaine Ukrainienne qui, dans l’enquête qu’elle a menée, a découvert 
qu’une majorité des liquidateurs Ukrainiens ne sont pas recensés au Centre radiologique de l’Union, créé à Kiev 
pour traiter les victimes des expositions. Ces manques compliquent cruellement la prise en charge des liquidateurs 
lorsque la maladie survient.

L’AIEA et l’OMS : dénis sur l’impact sanitaire de l’accident de Tchernobyl
Les responsables de l’AIEA ont très rapidement tenté de réduire l’impact médiatique de l’accident de Tchernobyl, 
néfaste pour le développement de l’énergie nucléaire dans le Monde, comme nous allons le voir au travers de 
quelques déclarations cyniques sur l’impact humain de la catastrophe. Des discours caricaturaux et très réducteurs, 
qui connaissent près de 30 ans après, une nouvelle vigueur.
Les responsables ont changé depuis mais pas le discours.
Le secrétaire de l’AIEA, Hans Blix s’était rendu le 7 mai 1986 à Tchernobyl à l’invitation des soviétiques. Trois 
semaines après, il déclarait25 avec un indécent cynisme : « Tchernobyl n’a pas causé plus de morts que le match de 
football de Heysel26, il y a un an ».

22 -  Dans le journal des Jeunesses communistes « Komsomolskaya Pravda », du 2 février 1990, Vladimir Chilov raconte : « Dans la boue (des 
salles intérieures du réacteur détruit) nos compteurs enregistraient 70 rads par heure et dans l’eau 45. Le Chef en notait 1,5 ». [Strazzulla 
1991]

23 -  Le recrutement des liquidateurs s’est élargi au Kazakhstan, à l’Arménie, la Lettonie et la Lituanie.
24 -  Selon Kostine [Kostine 2006] (page 24), Sur les 600 000 à 800 000 liquidateurs il y avait 500 000 soldats et offi ciers, parmi lesquels des 

réservistes.
25 -  Le lundi 2 juin 1986, à Genève, à l’ouverture de la conférence « European Nuclear Conference », congrès quadriennal des industries 

nucléaires européennes.
26 -  Le 29 mai 1985, à Heysel en Belgique, lors d’un match de football entre une équipe anglaise et une italienne (Liverpool contre Juventus 

de Turin), un affrontement entre deux groupes de supporters provoque 39 morts et environ 600 blessés.
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Peu avant son secrétaire, la mission de l’AIEA à Tchernobyl, brossait, le 1er mai 1986, un tableau rassurant de 
la situation : « Le réacteur est à l’arrêt (sic)…Les entreprises, les fermes collectives et institutions d’État fonc-
tionnent normalement… L’état de l’air au-dessus de la région de Kiev et de la ville de Kiev-elle-même n’est pas 
préoccupant… ».
Le 9 mai H. Blix avait précisé, à propos des prévisions d’impact sanitaire de l’accident : « On ne peut démontrer 
de façon sûre qu’il y aura des effets négatifs mesurables sur la santé pour ce qui concerne une augmentation des 
taux de cancers. Par chance, la majeure partie de la population se trouvait à domicile au moment de l’explosion… 
et il n’a pas plu sur la région durant les heures critiques… ».
Comme il était 1 h 24 du matin, il n’y avait effectivement pas grand monde dehors, quant aux heures critiques qui 
ont duré, pour la 1re phase, 10 jours, cela fait 240 heures. Mais la 2e phase se mesurera en dizaines d’années ou 
peut-être en siècles. S’agissant de la pluie, là aussi le mensonge est grossier, car ce sont elles qui ont provoqué 
les contaminations très importantes, dites en « peau de léopard », touchant des territoires situés à 200 km de 
Tchernobyl. Des territoires qui ne seront connus des populations soviétiques, par les cartes publiées, qu’à partir 
de janvier 1989.
La journaliste ukrainienne Alla Yarochinskaya27, devenue en 1989 députée au Soviet suprême d’URSS, rend 
compte d’un document secret, daté du 10 mai 1986, dans lequel il est précisé que « des avions sont utilisés pour 
protéger la ville de Kiev des précipitations atmosphériques, c’est-à-dire que l’on a dispersé dans les nuages des 
substances chimiques afi n de faire tomber la pluie sur les régions rurales environnant la Centrale… ». La pluie est 
donc bien tombée et de façon provoquée.
Le 28 août 1986, M. Rosen, directeur de la sûreté nucléaire de l’AIEA, déclarait lors de la Conférence qui s’est 
tenue à Vienne du 25 au 29 août 1986 : « Même s’il y avait un accident de ce type tous les ans, je considérerais le 
nucléaire comme une énergie intéressante28 ».
Quelques mois plus tard M. Rosen, faisait des déclarations à l’unisson avec son confrère soviétique M. Boris 
Semenov, Vice-Président du Comité National soviétique de l’Énergie atomique :
M. Rosen : « Le nucléaire est le moyen le plus sûr de produire de l’électricité et s’il fallait le remplacer les dangers 
seraient pires » et « Un accident nucléaire n’est certainement pas tolérable pour l’individu mais pourrait être 
tolérable pour la société ». Ou comment la société peut imposer l’intolérable au citoyen…
B. Semenov : « Les importants dommages dus à Tchernobyl sont comparables à d’autres catastrophes ; si l’on 
remplaçait le nucléaire par une autre énergie, les risques augmenteraient sensiblement ».
Dans une approche bien plus sérieuse, la délégation soviétique, présidée par V. Legassov, a présenté à la conférence 
de Vienne d’août 1986, son analyse de l’accident et de ses conséquences dans un volumineux rapport (370 pages), 
dont une annexe (N° 7) de 70 pages, portant sur les problèmes médicaux et biologiques. En se fondant sur les 
bases, toujours actuelles29, de la CIPR, les experts soviétiques faisaient une prévision de 30 000 à 40 000 victimes 
(dont plus de 80 % dus au césium 137). Des pressions importantes s’exercèrent alors sur les experts soviétiques, 
par l’AIEA, par la CIPR (D. Béninson, son Président) et par des représentants de divers pays, afi n qu’ils revoient 
à la baisse leurs prévisions. La conférence s’est alors poursuivie à huis clos et en fi nal, le communiqué de l’AIEA 
réduisit la prévision pour le long terme de 40 000 à 4 000 victimes. L’annexe N° 7, relative aux estimations des 
experts soviétiques sur l’impact sanitaire de la catastrophe, ne fut pas jointe aux « Actes du congrès » [Belbeoch 
B. 1998]. Du jamais vu !
Mais on le reverra plus tard quand l’OMS ne publie pas les textes des conférences internationales qu’elles a 
pourtant elle-même organisées.
Le 16 janvier 1987, lors d’une conférence de presse, Hans Blix, secrétaire de l’AIEA, qui venait de passer une 
semaine en Ukraine, déclarait à Moscou « La zone située entre 10 et 30 km autour de la centrale pourra commen-
cer à être repeuplée de ses habitants cette année ». Elle est en fait, près de 30 ans après, toujours interdite.
À l’automne 1987, dans le Bulletin de l’AIEA, l’académicien Léonid Ilyin, un des experts soviétiques offi ciels 
(responsable de la radioprotection), écrivait [Ilyin 1987] :
• « Parmi les différentes mesures prises pour protéger la population, la prophylaxie par l’iode s’est avérée par-

ticulièrement effi cace dans les conditions très inhabituelles de l’accident (caractérisées par le rejet sur une 
longue période de gaz et d’aérosols à partir de la zone du réacteur) ».

27 -  « Absolument confi dentiel » : Les autorités soviétiques face à la catastrophe [Grandazzi 2004], (pages 27-40).
28 -  Cette phrase a également été reprise par le journal Le Monde, du 28 août 1986. La « Gazette nucléaire » a relevé également d’autres 

déclarations de ces importants personnages [Gazette 1988].
29 -  La relation « dose-effet » des rayonnements ionisants est admise comme étant une relation linéaire sans seuil. Les effets sanitaires (cancers 

et effets génétiques) sont proportionnels à la dose reçue.
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• « De l’iode a été administré, à titre prophylactique à un total de 5,4 millions de personnes dont 1,7 million 
d’enfants ».

Or, un document secret du Ministère de la santé d’Ukraine30, datant du 26 mai 1987, précisait que 2 600 enfants 
avait reçu une dose supérieure à 500 rems à la thyroïde.
Au printemps 1989, devant le parlement de l’URSS, Ilyin devait lui-même admettre : « Un million six cent mille 
enfants ont subi des doses qui nous préoccupent ».
Là, mais dans un cercle très fermé, Ilyin disait la vérité. La fl ambée des cancers thyroïdiens, qui démarrera dès 
1990 témoigne abondamment de la réalité des expositions thyroïdiennes.
Devant de tels camoufl ages de la réalité, quel crédit pouvons-nous alors accorder au reste des données communi-
quées par les autorités soviétiques, comme celles relatives aux doses reçues par les populations et les liquidateurs, 
ou au recensement des impacts sanitaires ?
Les experts français ont pris aussi leur part dans ces discours réducteurs, comme ce fut le cas du Dr Henri Jammet 
(Chef du Département Radioprotection à l’IPSN devenu IRSN), qui était Vice-Président de la CIPR (1985-89). De 
retour d’une mission gouvernementale à Tchernobyl, dans un entretien au journal « Le Monde » (une pleine page 
de sa rubrique médecine), le 4 juin 1986, le Dr Jammet soutient que la population à risque dans les zones touchées 
près de Tchernobyl se réduit « aux habitants les plus proches de la centrale (un millier de personnes) qui… devront 
faire l’objet d’une surveillance médicale, sans que l’on puisse dire, dès à présent, avec certitude que l’irradiation 
ainsi subie aura des suites quelconques pour leur santé ».
À l’été 1989, trois experts de l’OMS (dont un français, le Pr Pellerin et un argentin Dan Béninson, Président de la 
CIPR) se rendent à Moscou à la demande des experts soviétiques qui débattent sur le niveau de dose qui devrait 
conduire à l’évacuation des populations. Le Conseil des ministres de l’URSS a adopté, en septembre 1988, une 
limite fondée sur une espérance de vie de 70 ans et une exposition moyenne de 5 millisieverts par an, la limite 
de dose pour les personnes du public, soit 350 mSv pour la vie31. Les experts de l’OMS se sont vigoureusement 
opposés à cette valeur considérée comme trop faible. Comme la nouvelle limite de dose annuelle pour le public32 
a été réduite de 5 à 1 mSv/an il faudrait réduire encore cette dose vie à 70 mSv.
L’OMS organise à Genève, du 20 au 23 novembre 1995, une conférence internationale sur « Les conséquences de 
Tchernobyl et d’autres accidents radiologiques sur la santé » en présence de 700 médecins et experts, les actes 
de ce colloque ne seront publiés que partiellement, malgré les demandes réitérées des participants. C’est une 
manifestation directe de l’accord signé entre l’OMS et l’AIEA le 28 mai 1959, selon lequel ces deux organisations 
des Nations Unies ne peuvent rien entreprendre, ni dans leur programme ni dans leur activité, qui puisse nuire l’un 
à l’autre. L’article 3 de cet accord prévoit également que ces deux organisations « peuvent être appelées à prendre 
certaines mesures restrictives pour sauvegarder le caractère confi dentiel de renseignements qui leur auront été 
fournis. » Une confi dentialité contraire à la Constitution de l’OMS, comme le souligne M. Fernex [Fernex 1998].
Comme en août 1986 avec la censure exercée par l’AIEA, l’OMS n’a pas hésité à la pratiquer à son tour en 
novembre 1995, en application de son accord avec l’AIEA.
En février 2003, le Directeur général de l’AIEA, Mohammed El Baradai crée offi ciellement une instance interna-
tionale : le Forum Tchernobyl afi n de venir à bout des informations contradictoires relatives à l’impact sanitaire de 
la catastrophe de Tchernobyl.
Lors du Forum Tchernobyl qui s’est tenu en 2005, consacré au 20e anniversaire de la catastrophe, El Baradey 
déclare dans son discours d’ouverture que Tchernobyl a fait 59 morts33 : « Les nombres défi nitifs enregistrés dans 
le rapport du Forum Tchernobyl sont sérieux : les 50 travailleurs des équipes de secours qui sont décédés par 
syndrome d’irradiation aiguë et maladies connexes ; les 4 000 enfants et adolescents qui ont été atteints de cancer 
de la thyroïde –dont 9 aussi en sont morts ». L’AIEA s’en tient toujours au chiffre de 4 000, adopté en août 1986 
à son Congrès.
Ce Forum Tchernobyl, donnera pourtant de nouveaux chiffres importants sur le nombre de cancers de la thyroïde : 
« plus de 4 000 cas », diagnostiqués entre 1992 et 2002, chez des enfants et adolescents qui avaient moins de 18 
30 -  Cité par Alla Yarochinskaya dans « Les silences de Tchernobyl » [Grandazzi 2004] (page 33) et dans le livre remarquable de Marc Molitor 

[MOLITOR M. 2011], Page 84.
31 -  La dose limite annuelle pour les personnes du public était fi xée à l’époque à 5 mSv/an, sur la base normes fondamentales présentées dans 

la publication CIPR 26. Depuis, cette valeur limite a été réduite à 1 mSv/an. Qu’en est-il de la « dose vie » ?
32 -  La CIPR a proposé en novembre 1990 de nouvelles « Normes de base » dans sa publication CIPR60, qui ont été prises en compte dans la 

Directive européenne de mai 1996 et par un grand nombre d’Etats.
33 -  Sur 134 personnes qui travaillaient dans le réacteur, ou qui sont intervenus lors de l’accident (des pompiers principalement) et ont été 

fortement exposés (2 à 20 sieverts), il y a eu 28 décès dans les quatre premiers mois puis 19 autres jusqu’à 2004. À ceci s’ajoute les 3 
décès survenus dans le réacteur lors de l’accident. Il faudrait également compter, en plus des irradiés, les cinq membres de l’équipage de 
l’hélicoptère qui a heurté la fl èche d’une grue, le 1er octobre 1986 [Kostine 2006].
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ans lors de l’accident nucléaire. Ces atteintes ont occasionné 15 décès (et non 9) jusqu’en 2002. La fi gure suivante 
illustre l’évolution de l’incidence en fonction du temps pour les deux pays les plus touchés. : Belarus et Ukraine.
Figure 1 :  Évolution de l’incidence des cancers de la thyroïde chez les moins de 18 ans, provoqués en Biélorussie et en 

Ukraine par l’accident de Tchernobyl

Source : Incidence rate of thyroid cancer in children and adolescents exposed to 131I as a result of the Chernobyl accident (Jacob et al. 2005).
Comme l’incidence des cancers de la thyroïde pour les moins de 18 ans, était avant 1986 de l’ordre de 0,1 pour 
100 000, nous constatons qu’en 2002, l’incidence observée est environ 20 fois supérieure en Ukraine et près de 80 
fois plus élevée en Belarus.
Bien que très importants, ces nombres de cancers de la thyroïde, diagnostiqués dans l’ensemble des territoires 
touchés, restent inférieurs à ceux réellement enregistrés en Ukraine, en Belarus et en Russie. Les autres données 
retenues offi ciellement par ce forum34 sont assez réductrices de la réalité, qu’il s’agisse du nombre des « liquida-
teurs35 », de celui des évacués36 ou des doses moyennes reçues par ces deux populations.
Il fallait un certain cynisme à l’AIEA et l’OMS pour écrire, à propos des doses reçues par les « liquidateurs », que : 
« À l’exception du personnel sur le site du réacteur et des membres des équipes d’intervention exposés le 26 avril, 
la plupart des travailleurs chargés d’assurer le retour à la normale et ceux qui vivent dans les zones contaminées 
ont reçu des doses d’irradiation à l’organisme entier relativement faibles, comparables aux niveaux du fond 
naturel de rayonnement et inférieures aux doses moyennes que reçoivent les gens qui vivent dans certaines parties 
du monde où le fond naturel de rayonnement est élevé ».
Cette sous-évaluation mensongère et grotesque des doses reçues pose le problème de la crédibilité de ces organisa-
tions internationales, dans la mesure où l’AIEA et l’OMS jouent un rôle important dans l’établissement des normes 
de protection des travailleurs et des populations contre les rayonnements ionisants.
Plus près de nous, le 4 octobre 2013, Marcel Boiteux, ancien Directeur général d’EDF déclarait dans un docu-
mentaire37, présenté sur la chaine « Arte » : « Tchernobyl n’est pas un accident nucléaire, c’est un accident sovié-
tique ! ». Dans ce même documentaire, Anne Lauvergeon, ex-Présidente d’AREVA, soulignait que le réacteur de 
Tchernobyl se trouvait à l’intérieur d’un « bardage de supermarché : une structure métallique recouverte de tôles » 
ce qui laisse entendre qu’une autre structure aurait pu contenir une explosion équivalente à 75 tonnes de TNT !
C’est pourtant dans un même type de bâtiment que sont abritées les quatre piscines de La Hague, où sont entre-
posés plus de 110 cœurs de réacteurs, soit autant que tous les cœurs contenus dans les réacteurs et piscines de 
refroidissement des 19 centrales d’EDF.

34 -  The Chernobyl Forum, 6-7 September 2005, Vienna, Second revised version, IAEA, April 2006 http://www.iaea.org/Publications/Booklets/
Chernobyl/chernobyl.pdf

35 -  Selon le communiqué conjoint AIEA-OMS, du 5 septembre 2005, « sur les plus de 200 000 de travailleurs affectés aux équipes d’inter-
vention ou chargés d’assurer le retour à la normale en 1986 et 1987, 2 200, selon les estimations, pourraient décéder des suites d’une 
radio-exposition ». Or, selon le Centre russe de médecine des radiations (2 009), les intervenants deux fois plus nombreux : il y aurait eu 
305 826 intervenants en 1986, et 138 173 en 1987 [Molitor 2011], un total de 443 999 personnes.

36 -  Le rapport Chernobyl Forum de 2005 estime qu’il y a eu 116 000 personnes évacuées. Or, pour la seule Biélorussie, il y a eu plusieurs 
vagues d’évacuation en 1986 (4 mai et 9 juin) puis entre 1989 et 1991 pour un total de 130 000 personnes auxquels se sont ajoutés 200 000 
évacuations volontaires (Témoignage du Pr Iossif Bogdevitch, publié par l’ASN le 10/12/2009).

37 -  « Nucléaire, l’exception française ».
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Or, M. Boiteux ignore peut-être que le 24 novembre 1996, le même test sur l’inertie de la turbine, était tenté dans 
la centrale EDF de Paluel, en déconnectant aussi les sécurités. Un des opérateurs a voulu mettre fi n à cet essai 
contraire à tous les protocoles. Le Directeur de la Centrale, consulté, a donné son accord pour la poursuite de 
l’essai, jusqu’au moment où cet opérateur a pris sur lui de tout arrêter. Le journal local a parlé de cette aventure, 
qui est venue aux oreilles des Autorités de sûreté. Le lendemain les inspecteurs du SCSIN (devenu ASN) étaient 
sur le site et le Directeur de la Centrale EDF remercié [Molitor 2011], page 30.

La réalité des impacts sanitaires de la catastrophe
Impacts à court terme chez les divers intervenants
Les premiers impacts sanitaires observés ont concerné les pompiers et les liquidateurs qui sont intervenus dans des 
zones où le niveau d’irradiation gamma ambiant était très élevé. À cette exposition externe de tout l’organisme, 
s’est ajoutée une irradiation de la peau provoquée par le dépôt sur les parties du corps, non protégées par un vête-
ment, de poussières très radioactives. Le rayonnement bêta émis par ces aérosols radioactifs a délivré à la couche 
basale de l’épiderme (située à 7/100e de mm sous la peau) des doses (6 à 12 grays) qui provoquent des brûlures 
radiologiques dont la gravité augmente avec la dose. Il a donc fallu traiter médicalement des irradiés (destruction 
de la moelle rouge qui produit le sang) qui étaient aussi des grands brûlés.
Les syndromes d’irradiation aigus (fi èvres, diarrhées, vomissements) surviennent lorsque la dose moyenne, déli-
vrée en un temps court (quelques minutes ou heures) à l’organisme entier, atteint un gray environ.
Les interventions médicales d’urgence mises en œuvre par les soviétiques ont été à la hauteur de l’événement38. 
Dans les 12 h qui suivirent l’accident, 230 physiciens, radiologues et hématologistes arrivèrent de Moscou. Sur la 
base des données de la formule sanguine et du relevé des symptômes, le tri a permis de distinguer 217 personnes 
qui auraient reçu une dose de 100 rems (1 gray) ou plus. Les cas les plus graves furent orientés vers la clinique 
N° 6 à Moscou et les autres hospitalisés à Kiev [Strazzulla 1996] (page 64).
Tableau 1 : Syndromes d’irradiation aiguë survenus dans les quatre premiers mois

Source : [CEN 2011]
Notas :
-  Entre 1987 et 2004, 19 autres personnes décédèrent (5 au grade III, 8 au grade II et 6 au grade I), ce qui porte, 

avec les 3 personnes tuées dans le hall du réacteur, à un total de 50 décès à court terme.
-  Au stade IV, où la dose reçue est pratiquement mortelle à 100 %, 9 personnes sur 21 étaient brûlés entre 50 et 

100 %, ce qui réduisait encore les chances de survie. Les décès survinrent dans les 4 premières semaines, bien 
qu’ils fussent nombreux à recevoir une greffe de moelle osseuse. Seuls deux greffés ont survécu [Kostine 2006].

Les brûlures radiologiques, qui se sont rajoutées aux effets des irradiations de l’organisme, ont joué un rôle impor-
tant dans la mortalité des intervenants.

38 -  La préparation des armées soviétiques, face aux risques présentés par l’usage d’une « bombe à neutrons », un missile sol-sol qui délivre 
son énergie par l’émission renforcée de neutrons, en atténuant les composantes du « souffl e » et du « feu », a consisté en des regroupe-
ments rapides de spécialistes permettant de faire le tri sélectif des victimes en fonction de la dose évaluée sur des données biologiques. Ce 
tri permet de donner les premiers traitements dits de « compensation », en transfusant les éléments du sang défi citaires (globules rouges, 
plaquettes). Ces informations m’ont été confi rmées à l’époque, par une infi rmière qui avait participé à ce type d’exercice.
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Tableau 2 : Bilan des premiers décès établi fi n août 1986

Source : [Strazzulla 1991]
Un bilan plus complet sera publié en 2011 par [UNSCEAR 2008] table C3, avec 115 brûlés.
C’est l’écrivaine Svetlana Alexievitch, en donnant la parole aux survivants et aux proches des victimes hospitali-
sées, qui dans son ouvrage, « La supplication », a le mieux rendu l’angoisse, les douleurs physiques et morales de 
tous les suppliciés de Tchernobyl [Alexievitch 1998].

Effets tardifs observés chez les intervenants
Compte tenu de la latence de certains effets, il a fallu attendre quelques années avant d’observer, chez les interve-
nants : des cataractes (irradiation du cristallin de l’œil), des cancers et des atteintes auto-immunes de la thyroïde, 
des leucémies et des suicides en excès statistiquement signifi catifs.
Les leucémies observées chez les liquidateurs ukrainiens
En novembre 2012, une étude américano-ukrainienne, conduite par Lydia B. Zablotska et al [Zablotska 2012], 
où l’approche utilisée est une étude cas-témoins à l’intérieur de la cohorte des liquidateurs Ukrainiens (110 645 
personnes) de Tchernobyl, a montré un effet leucémique statistiquement signifi catif. Sur les 137 cas de leucémies 
enregistrés sur un suivi de 20 ans (1986-2006), 16 % d’entre-eux étaient attribuables aux expositions reçues à 
Tchernobyl. L’excès de risque relatif (ERR) par unité de dose39 est égal à 1,2.
Depuis les années 2000, les analyses d’effets de santé chez les liquidateurs sont conduites au moyen d’études cas-
témoin portant sur quelques centaines de personnes, car il est diffi cile d’avoir des données précises, ne présentant 
aucun biais majeur dans l’étude, lorsqu’elle porte sur des milliers de personnes (reconstitution des doses externes 
et internes reçues durant leurs interventions, recherche d’autres expositions toxiques, habitudes tabagiques, etc.).
Une relation dose-réponse signifi cative a été également trouvée pour le risque de leucémie lymphoïde chronique 
(CLL), qui est généralement considérée comme une leucémie non radioinduite. Comme cette leucémie est très rare 
au Japon40 (3 % des cas de leucémies environ) il ne pouvait pas être mis en évidence d’augmentation signifi cative 
pour elle, parmi celles dénombrées chez les rescapés d’Hiroshima et Nagasaki.
L’augmentation de cette leucémie n’apparait pas dans le rapport UNSCEAR de 2008 consacré à Tchernobyl car les 
publications relatives aux leucémies prises en compte dans ce rapport sont antérieures à 2007. Pour toutes les leu-
cémies, hors CLL, l’excès de risque relatif41 (ERR) par unité de dose (Gy) est signifi catif : ERR = 2.6 (0.02 – 8,4).
Les suicides chez les liquidateurs de Tchernobyl
Parmi les liquidateurs qui ont participé aux diverses opérations dans et autour du réacteur de Tchernobyl, environ 
5 000 hommes venaient d’Estonie.
Dès 1997, une étude portant sur les risques de mortalité et d’incidence des cancers entre 1986 et 1993 a montré que 
le risque de suicide, dans une cohorte de 4 742 liquidateurs, était 1,52 fois supérieur à celui des adultes masculins 
d’Estonie [Rahu 1997]. Les suicides représentaient 19,4 % des 144 décès recensés. Les auteurs de l’étude [Rahu 
2006] ont réexaminé la situation pour la période allant de l’accident à fi n 2002 (550 décès observés au total). 
L’augmentation du risque de suicide, durant les 17 années qui suivirent l’accident, est confi rmée avec un SMR42 de 
1,32 (intervalle de confi ance 95 % (1.03-1.67) statistiquement signifi catif, soit 32 % de suicides en plus du nombre 
attendu.

39 -  La relation « dose-réponse » signifi cative trouvée pour les 137 cas de leucémies a pour excès de risque relatif par unité de dose :
ERR/Gy = 1.2 (95 % intervalle de confi ance (0.03, 3.58).

40 -  Ce n’est pas le cas en Europe, où le taux est près de 30 %, 1/3 des leucémies aux USA et 40 % en Ukraine. Cette réputation de leucémie 
« non radioinduite » qui s’attache à la leucémie lymphoïde chronique (CLL), persiste toujours dans le monde du nucléaire en France.

41 -  L’excès de risque relatif est un paramètre utilisé dans les études épidémiologiques. Il est obtenu en faisant le rapport des cas [(O-A)/O] 
avec O = cas observés et A = cas attendus.

42 -  SMR = Standard Mortality Ratio = rapport de la mortalité « observée » à celle « attendue ».
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Les cancers « solides » observés chez les liquidateurs Belarus
Les données portant sur 94 798 liquidateurs de la période de 1993-2003 ont été reliées à la banque de données 
du Registre Belarus des Cancers. Pour la période 1993-1996, hormis le cancer de la thyroïde, aucun autre cancer 
ne présentait un excédent statistiquement du risque relatif. Le délai de latence (10 ans) était trop court pour que 
d’autres cancers puissent s’exprimer de façon signifi cative.
Mais pour la période de 1997-2003, soit 11 à 16 ans après leurs expositions, le risque relatif a dépassé la valeur 1 
pour les tumeurs malignes toutes localisations confondues dans la cohorte des liquidateurs, par comparaison avec 
la population de la région de Vitebsk, la moins contaminée du territoire Belarus [Oekanov 2005].
Le risque relatif [pour intervalle de confi ance de 95 %] était égal à 1,23 pour les tumeurs toutes localisations 
confondues. Il était de 1,15 pour le cancer gastrique, 1,24 pour le cancer du rein, 1,26 pour le cancer du poumon, 
1,33 pour le cancer du côlon, 1,65 pour le cancer de la vessie et de 2,62 pour le cancer de la thyroïde.
Les autres atteintes vécues par les liquidateurs
Le Rapport national Ukrainien43 de 2011 (Ukraine 2011), relève que les ulcères de l’estomac et du duodénum sont 
1,6 fois plus fréquent chez les liquidateurs que dans le reste de la population (2007-09). Pour les 7 665 liquidateurs 
suivis pour des maladies respiratoires chroniques obstructives, il a été observé une augmentation signifi cative de 
l’incidence pour ceux qui avaient reçu des doses comprises entre 1 et 1,6 sievert.
Plusieurs effets hématologiques (leucopénie, thrombopénie, anémie, lymphocytose, etc.) ont été observés chez 
4,5 % des liquidateurs, dès les premières années (1986-90). Ce taux augmente progressivement et concerne 5,5 % 
d’entre-eux pour la période 2001-09.
Un examen ophtalmologique a été mené auprès de 14 731 liquidateurs (décontamineurs). La prévalence de la 
cataracte (pour 1 000 personnes) au cours de la période d’observation a augmenté. Elle est passée de 294 ± 32 en 
1993, à 766 ± 35 en 2004, du fait du temps de latence qui sépare l’exposition aux rayonnements de l’apparition de 
la cataracte. Il est d’autant plus court que la dose est élevée. La dose au cristallin de l’œil est estimée égale à trois 
fois la dose de l’organisme, du fait du rayonnement bêta [UNSCEAR 2008]. Trois liquidateurs sur quatre étaient 
atteints de cataracte en 2004. Les risques de développement des effets de l’irradiation se sont révélés être plus 
élevés chez les jeunes que chez les sujets d’âge mûr.
Effets tardifs observés chez les enfants
Chez les enfants et adolescents qui ont inhalé des iodes radioactifs44 et ingéré ces iodes par voie alimentaire (lait 
et produits laitiers, légumes et viandes, baies et champignons) les cancers de la thyroïde ont été les premières 
manifestations sanitaires, tout particulièrement chez ceux qui étaient très jeunes (moins de 4 ans).
La thyroïde du bébé ou du jeune enfant est très vulnérable en cas d’incorporation d’iode radioactif, car elle est de 
petite taille comparée à celle de l’adulte45. Comme la dose est le rapport de l’énergie transférée rapportée au poids 
de l’organe considéré, à activité égale incorporée, et compte tenu des différences de métabolismes (transits intes-
tinaux notamment), la dose délivrée au bébé est près de 10 fois supérieure à celle de l’adulte. Cette amplifi cation 
de la dose est encore plus importante pour le fœtus que pour le bébé, car il fi xera dans sa minuscule thyroïde46 une 
partie de l’iode radioactif, qui sera incorporé par la mère et très rapidement véhiculé par le sang (qui traverse la 
barrière placentaire).
Les cancers de la thyroïde des enfants
Nous devons la première révélation sur la manifestation de cancers de la thyroïde, chez les jeunes vivants dans les 
territoires contaminés, à un scientifi que britannique : Keith Baverstock, qui travaille à Copenhague, à la direction 
régionale de l’OMS. Il décide de se rendre en Belarus où il rencontre, en 1992, un chirurgien spécialiste de la thy-
roïde qui lui montre ses dossiers. Une augmentation importante des cancers de la thyroïde chez des enfants, mais 
il s’agit aussi de cancers inhabituellement agressifs (avec des tumeurs invasives accompagnées de métastases).
Sur les 131 cas de cancers thyroïdiens dénombrés, 55 présentaient une extension aux tissus environnants (42 %) 
avec, pour les ¾ d’entre elles, des métastases de la tumeur et 6 cas avec métastases à distance (4 %).

43 - [Ukraine 2011] rapport écrit avec la participation de 138 chercheurs.
44 -  Trois isotopes de l’iode sont impliqués dans les contaminations thyroïdiennes : l’iode 132 (période T = 2,3 h) en équilibre avec le tellure 

132 (T = 3,26 jours), l’iode 133 (T = 20,8h) et l’iode 131 (T = 8 jours)
45 -  La thyroïde pèse environ un gramme, chez le bébé d’un an ou moins. Pour les adultes, elle pèse 16 grammes chez la femme et 20 g pour 

l’homme.
46 -  À 3 mois le fœtus pèse 20 g, sa thyroïde déjà formée se mesure en centième de gramme. Le fœtus de 5 mois, avec un poids de 450 g, a une 

thyroïde qui pèse 0,1 à 0,2 g.
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Keith Baverstock publie alors en 1992 dans la revue Nature les données sur l’incidence des cancers de la thyroïde 
(chez les enfants de moins de 15 ans), relatives à 6 régions de Biélorussie et de la ville de Minsk [Baverstock 
1992], avec la participation des autorités et experts de Biélorussie.
Tableau 3 : Évolution du nombre de cancers de la thyroïde diagnostiqués chez les moins de 18 ans en Biélorussie

*Pour 1992, les chiffres ne portent que sur les 6 premiers mois (66 ont été comptabilisés fi n 1992)
La progression est spectaculaire : de 1 à 3 cancers par an l’incidence passe à une cinquantaine de cas et plus par an. 
Pour la seule région de Gomel (environ 2,5 millions d’habitants), l’incidence des cancers de la thyroïde47 chez les 
moins de 15 ans, qui était de l’ordre de 1 par million et par an, avant Tchernobyl, atteint dans les 6 premiers mois 
de 1992, la fréquence de 80 par million et par an.
Au fur et à mesure que les études épidémiologiques prennent en compte l’ensemble des territoires touchés par 
le nuage et des périodes de temps écoulés plus importantes, le nombre de cancers de la thyroïde va en croissant :
• En novembre 1995, un congrès de l’OMS, qui réunit à Genève 600 experts de 59 pays, montre que le cancer de 

la thyroïde chez l’enfant est actuellement la principale conséquence de la catastrophe. Après avoir étudié 50 000 
enfants nés entre 1971 et 1987 (exposition in utero à enfants de moins de 15 ans), il ressort que l’incidence 
annuelle du cancer de la thyroïde en Belarus est passée de 1 à 36 cas par million d’enfants. Plus de la moitié de 
ces cancers ont été dépistés dans la province de Gomel, située immédiatement au nord de Tchernobyl sur le trajet 
du nuage radioactif initial. En Ukraine, la probabilité pour un enfant d’être atteint d’un cancer de la thyroïde a 
été multipliée par 8 depuis l’accident.

• Entre 1998 et 2000, une cohorte de 32 385 enfants de moins de 18 ans, résidents sur les zones contaminées 
d’Ukraine lors de l’accident de Tchernobyl, ont été invités à un dépistage reposant sur une échographie et une 
palpation. Parmi les 13 127 premiers dépistés (40,5 %), 45 cas de cancer de la thyroïde ont été diagnostiqués 
contre 11,2 cas attendus en l’absence d’accident. Ainsi, 75 % des cas (intervalle de confi ance 95 % CI = 50 % à 
93 %) sont atribuables à l’accident de Tchernobyl. L’excès de risque relatif48 (ERR) par unité de dose est égal à 
5.25/Gy (95 % intervalle de confi ance [CI] = 1.70 to 27.5), [Tronko 2006].

• En 2006, un bilan sur les cancers, 20 ans après la catastrophe, est publié par le CIRC [Cardis 2006]. Les données 
relatives aux 4 837 cancers de la thyroïde, Tableau N° 4, sont issues des registres de cancers de l’Ukraine, de 
Bélarus et de Russie (2006), diagnostiqués entre 1986 et 2002.

Tableau 4 :  Nombre de cas de cancers de la thyroïde, diagnostiqués entre 1986 et 2002, en fonction des régions et de 
l’âge à l’exposition

*= Données relatives aux 4 régions les plus touchées Source : [Cardis 2006].

47 -  En France, pour la période 1978-1997, la fréquence de ce cancer chez l’enfant de moins de 15 ans, observée dans 10 registres du cancer, 
était comprise entre 0,56 à 1,77 par million (Réseau Francim).

48 -  L’excès de risque relatif est un paramètre utilisé dans les études épidémiologiques. Il est obtenu en faisant le rapport des cas [(O-A)/O] 
avec O = cas observés et A = cas attendus.
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Pour l’UNSCEAR, de 1991 à 2005, il a été constaté dans la seule Belarus, 6 848 cancers de la thyroïde chez les 
enfants âgés de moins de 18 ans en 1986, avec aucun signe de réduction des effets. Les enfants qui avaient moins 
de 14 ans en 1986, constituaient les trois quart des cas (5 127 cas soit 74,9 %). Ces cancers de la thyroïde ont, 
jusqu’en 2005, provoqué 15 décès.
Cet effet de l’âge a été montré [Gazal 2 000] en étudiant le rapport du nombre d’enfants opérés pour un cancer 
thyroïdien après l’accident sur le nombre de ceux opérés avant. Les périodes considérées pour le nombre d’opé-
rations thyroïdiennes sont celles de 1986 à juillet 1998 (12,5 années) rapportée à celles de 1974-1985 (12 années).
Le tableau N° 5 montre la grande radiosensibilité aux rayonnements ionisants des moins de 14 ans comparée à 
celle des tranches d’âges supérieurs.
Tableau 5 : Rapport du nombre de cancers thyroïdiens opérés après l’accident sur celui d’avant

Source : [Gazal 2 000]
En Ukraine, selon le Rapport national ukrainien (Ukraine 2011), le registre national des cancers a confi rmé, pour la 
période 1986-2008, le diagnostic de cancer de la thyroïde pour 6 049 personnes qui avaient moins de 18 ans lors de 
la catastrophe (ils n’étaient que 2 344 fi n 2002, soit 2,6 fois moins). Parmi eux, 4 480 cas (74,1 %) concernaient le 
groupe des moins de 15 ans. Les fi lles sont plus sévèrement touchées que les garçons : 4 872 fi lles et 1 177 garçons, 
soit un rapport de 4,14. Ce rapport est plus élevé dans la tranche d’âge 16-18 ans (5,1) que chez les moins de 15 
ans (3,9). Ces rapports d’incidence du cancer de la thyroïde « fi lle/garçon » sont en Europe voisin de 2. En 2009, 
l’histogramme donnant l’incidence de ces cancers est d’allure toujours croissante, surtout chez les moins de 15 ans.
Le nombre de cancers diagnostiqués en Ukraine (6 049 pour 1986-2008) et en Belarus (6 848 en 1991-2005) est 
donc supérieur à 12 897 cas, pour la période 1986-2008.
En avril 2011, Marc Molitor évalue, en fonction des données qu’il a pu recueillir, la survenue de 12 000 cas de 
cancers de la thyroïde en Belarus entre 1986 et 2004, dont 8 000 environ seraient imputables à Tchernobyl, 7 000 
cas (1986-2008) en Ukraine et 2 000 à 3 000 en Russie. Un total de 15 000 à 16 000 cas en 2004 pour les trois 
Républiques.
En plus des cancers de la thyroïde d’autres affections thyroïdiennes non-cancéreuses49 ont été observées en Ukraine. 
Une estimation basse signale que ces atteintes thyroïdiennes non-cancéreuses sont trois fois plus nombreuses que 
les cancers [Molitor 2011]. Ces atteintes non cancéreuses sont très importantes, car pour les 119 178 enfants de 
moins de 10 ans, d’Ukraine, de Belarus et de Russie examinés dans le cadre d’un projet (« Sasakava »), il y avait 
740 pathologies thyroïdiennes par cas de cancer de la thyroïde détecté. Dans une autre étude, portant sur 51 412 
enfants examinés, ce sont 1 125 pathologies thyroïdiennes décelés par cas de cancer diagnostiqué [Yablokov 2015] 
(pages 77-167).
En Belarus, ces atteintes non-cancéreuses de la thyroïde, comme les thyroïdites auto-immunes, ont presque triplé, 
en 10 ans. Entre 1985 et 1993, à Gomel, l’une des régions les plus contaminées de Belarus, plus de 40 % des 
enfants examinés avaient une glande thyroïde hypertrophiée. L’incidence du goitre endémique a crû d’un facteur 7. 
Vers l’an 2000, plusieurs centaines de milliers de personnes souffraient d’atteintes thyroïdiennes et environ 3 000 
opérations de la thyroïde étaient pratiquées chaque année [Yablokov 2015].
Toutes ces atteintes auraient été évitées, dans leur grande majorité, si les Autorités soviétiques avaient écouté le 
physicien Vassili Nesterenko qui demandait la distribution d’iode stable et l’évacuation des populations dans un 
rayon de 100 km. Il avait prévenu discrètement ses collègues polonais de l’accident et leur avait recommandé la 
prophylaxie thyroïdienne à l’iode. Là, il fut écouté et grâce à lui les polonais n’ont pas connu l’épidémie d’atteintes 
thyroïdiennes qui ont frappé les trois républiques [Molitor 2008].
En Pologne, 18 millions de doses d’iode stable ont été distribuées (10 millions à des enfants) y compris aux 
femmes enceintes et aux femmes allaitant [IRSN 2002].
Les autres atteintes des enfants
Les enfants peuvent présenter des contaminations dès la naissance, car le césium137 ingéré par la mère passe en 
quasi-totalité dans le sang, puis traverse la barrière placentaire.
49 -  La thyroïdite auto-immune, l’hyper et l’hypothyroïdie, le myxœdème et les tumeurs bénignes.
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Selon Nesterenko, 80 à 90 % de la dose de rayonnement est interne, en raison de l’ingestion d’aliments contaminés 
(surtout le lait produit à la ferme, les fruits sauvages et les champignons). Cette dose est provoquée principalement, 
dès 10 ans après la catastrophe, par le césium 137. En donnant de la pectine50 aux enfants, la réduction de la conta-
mination interne en 137Cs était de 60 % en 3 semaines.
L’alimentation des enfants au moyen d’aliments produits dans les zones contaminées (qui se poursuit toujours), a 
entraîné des atteintes cardiovasculaires et des cardiopathies51 observables habituellement chez des « séniors » de 
60 ans et plus.
Le Pr Bandajevsky, recteur de l’Institut de médecine de Gomel52, fondé en 1990, a montré avec son épouse, dans 
leurs travaux sur le cœur, que dès 20 à 30 Bq/kg la charge chronique en césium 137 provoquait des disfonctionne-
ments importants du système cardiovasculaire des enfants.
Lorsque l’atteinte n’est pas encore devenue chronique, Bandajevsky a montré qu’elle pouvait être réduite par 
l’ingestion d’une substance à base de pectine, que son Institut, « Belrad » avait élaboré. Des mesures de concentra-
tions du 137Cs dans divers organes, effectuées sur des enfants et adultes, décédés pour diverses causes, ont montré 
que pour les enfants, le cœur présente une teneur (exprimée en Bq/kg) plus élevée que celle des autres organes. 
L’élément césium, stable ou radioactif, comme le potassium, se fi xe surtout dans les muscles, ce qui explique 
l’importance de la charge cardiaque.
Il a montré également que la thyroïde avait également une charge en césium 137. Cette donnée a également été 
corroborée en Belarus, où pour 1 026 046 femmes enceintes, une corrélation a été établie entre la contamination de 
l’environnement en césium 137 et l’incidence des maladies de la thyroïde.
J’explique cette fi xation du césium dans la thyroïde par le fait que dans le combustible irradié, l’iode, qui est 
chimiquement très actif, se combine facilement avec des minéraux. Une fraction signifi cative de cet iode va former 
avec le césium de l’iodure de césium53.
Une fois la décroissance de l’iode achevée, le césium radioactif se trouve toujours sous la forme d’iodure. L’iode 
(devenu stable) va ainsi véhiculer le césium, avec qui il est chimiquement lié, jusqu’à la thyroïde. Une version 
radioactive du « Cheval de Troie ».
Cependant ces travaux originaux réalisés par des médecins et chercheurs Ukrainiens et Belarus, ont fait l’objet 
d’un certain mépris de la part des experts français, allemands, de l’AIEA et de l’UNSCEAR. Les organismes 
internationaux comme l’AIEA et l’UNSCEAR écartent très souvent de leurs synthèses les publications de cher-
cheurs, Belarus et Ukrainiens. Plus grave encore, le pouvoir Belarus sous la présidence de Loukachenko, et sur une 
accusation de prétendus « pots de vin », a arrêté le Pr Bandajevsky en juillet 1999. Il fut condamné en juin 2001, 
par un tribunal militaire (à l’âge de 44 ans), à 8 ans de réclusion criminelle [Belbeoch 2001]. La mise en évidence 
d’une dégradation de la santé des jeunes enfants, du fait de la contamination persistante des sols par le césium 137, 
n’a pas été appréciée par les autorités de Belarus.
Lutter contre la mise en évidence des effets délétères de la contamination par Tchernobyl, permet de réduire les 
prises en charge d’atteintes de santé des victimes et l’indemnisation des incapacités diverses.
Évaluation de la mortalité attribuable à l’accident de Tchernobyl
Selon Yablokov, une analyse du nombre d’accouchements avant et après la catastrophe (1982-85, par comparai-
son avec 1986-90) a révélé une augmentation de la mortalité prénatale dans les secteurs les plus contaminés du 
Belarus. En Ukraine, jusqu’en 2004, le nombre total de fausses-couches et d’enfants mort-nés dus à Tchernobyl 
s’élèverait à 50 000 [Yablokov 2015] pages (208-233).
La mortalité infantile (0 à 14 ans) a également augmenté : En Belarus, les statistiques de mortalité indiquent pour 
Gomel, la province la plus contaminée, 2 fois plus de cancers que dans le reste du pays et 20 fois plus que dans la 
province la moins contaminée. En Ukraine cette mortalité est passée de 0,5 pour mille à 1,2/1 000 en 1994. Bien 
que les données soient fragmentaires, Yablokov estime que la mortalité infantile s’alourdira encore de 10 000 décès 
supplémentaires dans les trois républiques.

50 -  C’est une substance d’origine végétale qui est présente en grande quantité dans les pépins de pommes, coing, groseilles et agrumes. La 
pectine à la propriété adsorber certains métaux lourds et notamment le césium, dès l’ingestion, lors de son passage dans le tube digestif.

51 -  C’est une pédiatre-cardiologue Galina Bandajevskaia qui a mis en évidence ces atteintes rares chez des enfants. Elle a montré qu’elles 
étaient en lien avec la teneur en césium dans le cœur.

52 -  Région administrative de Belarus, la plus proche de Tchernobyl.
53 -  C’est ainsi que l’iode est le premier des radionucléides à s’échapper du combustible en cas de rupture de gaine. En cas de dommages 

importants comme une fusion, l’iode s’échappe en totalité.
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Après avoir évalué le nombre de liquidateurs54 leur mortalité est approchée de plusieurs manières, comme le calcul 
de mortalité globale par comparaison entre les territoires le plus et les moins contaminés. Sur les 830 000 liquida-
teurs, intervenus sur le site après la ruine du réacteur, 112 000 à 125 000 sont décédés avant 2005, soit environ 15 % 
des intervenants [Yablokov 2015] pages (208-233).
S’agissant des personnes vivant dans les territoires contaminés d’Ukraine et de Russie, Yablokov précise qu’une 
étude détaillée de la mortalité montre que 4 % des décès survenus entre 1990 et 2004 sont attribuables à Tchernobyl.
La mortalité par cancers, occasionnée par les rejets des césiums (134 et 137) et du strontium 90, provoqués par la 
catastrophe de Tchernobyl, a fait l’objet de plusieurs évaluations. Elles sont calculées pour des effets qui s’expri-
meront durant des périodes (50, 70, 90 ans ou pour l’éternité) et sur des espaces géographiques (les trois répu-
bliques ou le monde entier) différents. Ces valeurs diffèrent de plus d’un facteur 100 : depuis les 8 930 décès du 
« Forum de Tchernobyl » de 2006 au 1 033 750 décès évalués par Yablokov [Yablokov 2015] (page 225).

Les impacts environnementaux de la catastrophe
Nous disposons de plusieurs évaluations calculées de l’inventaire du cœur du réacteur au moment de l’accident et 
de celui des rejets radioactifs, émis par ce cœur mis à nu, durant les 10 jours précédant la réalisation diffi cile d’un 
colmatage au moyen de divers matériaux. De nombreux pays ont également dressé la carte des dépôts radioactifs 
sur leurs territoires. L’image de ces dépôts radioactifs présente de grandes hétérogénéités, dues au relief et à la 
pluviométrie lors du survol des territoires par le nuage.
Figure 2 : Dépôts radioactifs sur l’Europe et l’ex-URSS

54 -  En milliers de personnes le nombre est 130 pour Belarus, 360 en Ukraine, 250 en Russie et 90 dans les autres pays, soit un total de 830 
mille liquidateurs.
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La contamination des territoires proches de Tchernobyl
Les rejets de gaz et d’aérosols radioactifs ont couvert des territoires de Belarus, de Russie et d’Ukraine, dès les 
premières heures, là où près de 5 millions de personnes (dont plus d’un million d’enfants) vivent encore sur un 
territoire très contaminé. Cependant, la majeure partie de ces rejets est allée au-delà des trois républiques.
La contamination s’est répandue sur 40 % de l’Europe, sur de vastes territoires d’Asie, sur le Nord de l’Afrique et 
sur l’Amérique du Nord, où résident près de 400 millions de personnes. [Yablokov 2015] (Pages 23-48).
Figure 3 : Dépôts radioactifs sur la Russie, l’Ukraine et Belarus

Source : The International Chernobyl Project, International Advisory Committee, Technical Report. IAEA, Vienna (1991)
Le tableau suivant donne une des évaluations de l’activité des principaux radionucléides présents dans le cœur du 
réacteur et les fractions rejetées qui varient beaucoup avec les caractéristiques physico-chimiques des éléments. 
Ce sont cependant les impacts dosimétriques et sanitaires (passés et à venir), des iodes et des césiums (dont seul 
l’isotope 137 persiste, 29 ans après la catastrophe) qui sont les plus préoccupants.
Tableau 6 : Estimation des rejets de radionucléides au cours de l’accident de Tchernobyl

Nota : pétabecquerel (PBq) = 1 015 Bq = un million de milliards de becquerels
Source : [AEN-OCDE 1995]. D’autres évaluations sont données dans [IAEA 2001].
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Les dépôts radioactifs caractérisés, sont surtout ceux du césium 137, car sa mesure par spectrométrie gamma est 
aisée. Celle du strontium 90, radionucléide émetteur « bêta pur » (encore plus radiotoxique55 que le césium 137), 
est plus complexe à faire, car elle nécessite une extraction chimique préalable à la mesure.
Les premières données disponibles sur les contaminations par le Cesium 137 (137CS) s’exprimaient en curie par 
km², puis en kBq/m². Le tableau 7 fournit, pour le (137Cs) à la date du 1er janvier 1995, les valeurs de ces conta-
minations de surface dans les deux types d’unités.
Tableau 7 :  Surfaces de territoires contaminés par du 137Cs en Belarus, Russie et Ukraine Surfaces en milliers de km², 

activités au 1er janvier 1995, exprimées en kBq/m² et en Ci/km²

Source : [IAEA 2001]
La contamination survenue lors de l’accident de Tchernobyl a été pénalisante car elle s’est produite au printemps, 
alors que les arbres frutiers étaient en fl eurs et la végétation très développée, dans une région connue pour être le 
verger de l’URSS. Les légumes à feuille et l’herbe étaient en état de capter, sur leur surface supérieure, les dépôts 
d’aérosols radioactifs qui passent progressivement dans la plante. De même, le césium qui tombe au sol sera fi xé 
en quelques dizaines de minutes à quelques jours [IRSN 2001].
Les pratiques régionales relatives à la cueillette de champignons (« éponges » à minéraux), de mures et de diverses 
baies sauvages ont entraîné des contaminations digestives qui se sont ajoutées à celles des légumes et fruits, du lait, 
des produits laitiers de la viande et du poisson.
Si le strontium 90 est très mobile dans le sol, le césium 137 a un transfert plus lent. En moyenne, tous végétaux 
confondus, le facteur de transfert racinaire du 137Cs, exprimé en Bq.kg-1 de végétal sec par Bq.kg-1 de sol sec 
est de l’ordre de 0,2. Ceci signifi e que l’activité par kg du végétal comestible, comme de l’herbe broutée par un 
animal, aura une charge en césium 137 égale à 20 % de la terre nourricière (3 % dans le produit frais).
Le passage de la contamination, de la terre aux plantes, combiné à la faible migration de césium, entraîne la 
persistance de la contamination des plantes durant plusieurs dizaines d’années.
Les États ont été contraints de mettre en œuvre un contrôle de la charge radioactive du lait et produits laitiers, des 
viandes (notamment du gibier), des poissons et des produits du commerce international comme les thés, cafés, 
fruits et champignons secs. Même les grandes entreprises chocolatières se sont équipées en France de chaînes 
de mesures radioactives afi n de contrôler le niveau d’activité des noix, noisettes et amandes, incorporées dans le 
chocolat. Beaucoup de fruits secs, en provenance de Turquie, étaient fortement contaminés en 137Cs.

La contamination des territoires français
En France, le passage du nuage au-dessus du territoire a occasionné des dépôts moyens en 137Cs sur les surfaces 
agricoles qui allaient de 120 Bq/m², dans l’Ouest, à 3 560 Bq/m² dans l’Est, où des valeurs peuvent dépasser 
localement 6 000 Bq/m² [IRSN 2005].
Un des nuages de Tchernobyl a survolé la France entre le 30 avril et le 6 mai 1986. Le 1er et le 2 mai il couvrait 
toute la France. La Corse (où de nombreuses atteintes thyroïdiennes ont été diagnostiquées) et l’Est de la France 
ont pratiquement été toujours survolés.
Les dépôts les plus importants ont été observés lorsque la pluie est tombée, lessivant ainsi les nuages, porteurs de 
poussières radioactives. Depuis 1999, l’IPSN puis l’IRSN ont étudié la façon de prendre en compte les facteurs de 
cette variabilité, en lien notamment au lessivage du nuage par la pluie [IRSN 2005]. Des relations empiriques entre 
l’activité surfacique56 et la pluviométrie permettent d’expliquer la diversité des dépôts trouvés sur le territoire.
En Corse, des mesures faites par l’IPSN en 2001, ont montré (au nord de Solenzara) qu’il y avait encore des 
activités surfaciques qui variaient de 5 000 à plus de 25 000 Bq/m² en 137Cs. En altitude, des niveaux de 50 000 à 
100 000 Bq/m² ont été atteints. Ils se trouvent parmi les plus élevés de France. Ces teneurs résiduelles indiquent 
55 -  S’il est ingéré, le strontium 90 est 2,2 fois plus toxique que le césium 137. S’il est inhalé le rapport 16 à 35 fois plus toxique, suivant les 

formes chimiques.
56 -  L’activité déposée au sol est caractérisée par l’activité déposée sur une unité de surface. Cette activité surfacique s’exprime en becquerel 

par mètre carré.
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aussi que les teneurs des iodes, aujourd’hui disparus, devaient être très importantes. L’étude de l’InVS sur les can-
cers de la thyroïde en France relève pour la Corse 126 cas certains entre 1998 et 2001 (et 144 certains + possibles) 
[INVS 2006]. L’étude de l’incidence de ce cancer pour les « femmes » est comparable à d’autres constatés sur les 
registres de cancers mais l’incidence pour les « hommes » est supérieure à celle la plus haute (registre du Doubs) 
des départements couverts par un registre (10 registres généraux et 11 registres spécifi ques).
La disparité des régions françaises contaminées est mise en évidence par la mesure de la charge radioactive des 
personnels de différents Centres du Commissariat à l’Énergie Atomique (CEA) non affectés à un risque de conta-
mination professionnelle : à Grenoble (centre le plus à l’Est), la charge moyenne des individus est de 735 becque-
rels alors qu’elle n’est que de 180 Bq à Saclay et 150 Bq à La Hague, en août 1987. À cette date, les courbes étaient 
toujours croissantes [CEA 1987].

Conclusion
Classiquement la conclusion d’un article doit présenter une courte synthèse des éléments développés et des pers-
pectives prévisibles pour le futur. De nouvelles données non présentées dans le corps de l’article sont à bannir. 
C’est pourtant ce que je me propose de faire.
J’étais le samedi 1er mai 1986, sur le Centre de Saclay, en tant qu’ingénieur d’astreinte, quand le nuage a survolé le 
Centre. Plusieurs bâtiments ont connu des déclenchements d’alarmes du fait de la contamination atmosphérique. 
Comme dans le cas du réacteur de Suède, les salariés (travail en 3x8) ont évacué leur bâtiment. En revenant sur le 
site, la détection de contaminations sous leurs chaussures avait montré que c’était l’air externe qui avait contaminé 
l’atmosphère des lieux de travail. Si l’air évacué des bâtiments nucléaires est fi ltré, ce n’est généralement pas le 
cas de l’air qui entre. L’analyse en laboratoire de plusieurs fi ltres a montré la présence d’un bouquet de produits 
de fi ssions, que nous trouvons habituellement dans les combustibles irradiés. L’analyse radioactive de plusieurs 
fi ltres avait montré à Saclay la présence d’un bouquet de produits de fi ssions, que nous trouvons habituellement 
dans les combustibles irradiés. Les fi ltres « papier » présentaient une teneur de 20 % en iodes radioactifs, deux fois 
supérieure à celle attendue (la référence 100 % étant celle des cartouches de charbon actif qui piègent la totalité 
de l’iode).
J’ai compris plus tard que c’était dû à des aérosols d’iodure du césium qui se forme dans le combustible qui 
explique la présence, aujourd’hui, du césium 137 dans la thyroïde des personnes en Belarus, Ukraine et Russie.
En juin 1986, j’écrivais sur l’accident et un texte pédagogique que la Cfdt publiait et qui nous valurent les menaces 
de la Direction (Note publique), car ce « tract » inhabituel, intitulé « Dissipons les nuages », présentait les mesures 
de la radioactivité de l’air, de l’herbe et du lait prélevés autour du Centre… sans en avoir demandé l’autorisation 
offi cielle.
Dans ce texte un problème était traité, celui du risque de cancer de la thyroïde des enfants. J’avais été frappé du fait 
qu’une dose à la thyroïde, relativement faible (9 rads soit 90 milligrays), puisse provoquer un cancer. Il s’agissait 
de 10 842 enfants juifs de 1 à 14 ans, rescapés des camps et arrivés en Israël, dont le cuir chevelu avait été irradié 
(1948-1960) aux rayons X, afi n d’éradiquer les champignons microscopiques qui provoquent la teigne. Comparés 
à un groupe témoin de 5 400 enfants non traités, de nombreux cancers se manifestèrent dans les 4 à 22 ans qui 
suivirent (14,3 ans en moyenne). L’induction la plus forte touchait les enfants de 5 ans et les fi lles étaient 3 fois 
plus atteintes que les garçons. Cette inquiétude s’est fi nalement avérée prémonitoire !
Dans les semaines qui suivirent, invité par France Inter pour parler de Tchernobyl, je rencontrais le Directeur-
adjoint de l’IPSN, également invité. Il refusa de me serrer la main en me disant toute son indignation pour ce 
que je disais et écrivais, notamment sur les cancers de la thyroïde. C’était pour lui des propos anti-nucléaires 
invraisemblables.
Contacté par le Docteur Fauconnier, en Corse, qui me disait son inquiétude relative à l’iode radioactif du nuage, 
je lui demandais de m’envoyer le lait de brebis dont est fait le « Brocciu ». Le 10 juin 1986, 40 jours après les 
premières contaminations, il renfermait encore 150 becquerels par litre. En tenant compte de la période effective 
de l’iode 131 observée dans le lait de chèvre (4,5 jours) la consommation de fromage pourrait donner des doses 
très importantes à la thyroïde des enfants et surtout à celle des bergers en transhumance, qui consomment 1 kg 
de fromage par jour. Je demandai à l’IPSN de faire des mesures spectrométriques de thyroïde. Ils fi rent venir un 
berger, mais refusèrent de me donner le résultat de leurs mesures.
L’étude de l’INVS sur les cancers de la thyroïde en Corse [INVS 2006] n’a pas permis d’apaiser, en Corse, le 
confl it autour des anomalies thyroïdiennes.
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Les promoteurs de l’énergie nucléaire mettent souvent en avant que la catastrophe de Fukushima n’a tué personne. 
Les plus scrupuleux, précisent que personne n’est décédée directement à cause des radiations. Mais plus de 100 000 
personnes ont tout perdu à cause de ces radiations : lieu de vie, travail, lien social… L’évacuation d’urgence a aussi 
provoqué des décès directs et indirects. Les conditions de vie des réfugiés sont diffi ciles. et les familles qui vivent 
en territoire contaminé se font beaucoup de soucis.
Selon le rapport d’enquête parlementaire sur l’accident nucléaire au Japon, il y avait 850 patients dans les 7 hôpi-
taux et cliniques situés dans un rayon de 20 km autour de la centrale de Fukushima daï-ichi, dont 400 sérieusement 
malades avec un besoin de soins réguliers ou alités1. Tous ont été évacués en urgence. À l’hôpital de Futaba cela a 
été particulièrement dramatique.

Les victimes de l’évacuation
La commission d’enquête parlementaire2 explique que « de nombreux habitants dans les environs de l’usine ont 
reçu l’ordre d’évacuer sans pour autant recevoir d’information précise. Ignorant la gravité de l’accident, ils 
pensaient devoir s’éloigner pendant quelques jours seulement et ne sont donc partis qu’avec le strict nécessaire. 
Les ordres d’évacuation ont été maintes fois révisés, les zones d’évacuation ont ainsi été élargies, à l’origine d’un 
rayon de 3 km, puis à 10 km et plus tard, à 20 km, en 24 heures. Chaque fois que la zone d’évacuation s’élargis-
sait, les résidents étaient invités à déménager à nouveau. Certaines personnes évacuées ne savaient pas qu’elles 
avaient été déplacées vers des sites avec des niveaux élevés de radiations. Les hôpitaux et les maisons de soins 
situés dans la zone des 20 km ont eu beaucoup de diffi cultés pour assurer le transport des malades et pour trouver 
un accueil ; 60 patients sont morts en mars, du fait de complications liées à l’évacuation. »
Les hôpitaux et maisons de retraite situés à moins de 20 km de la centrale de Fukushima daï-ichi ont dû improviser 
pour évacuer leurs patients et pensionnaires. Le personnel ne savait pas qu’il en avait la charge en cas d’accident 
nucléaire, surtout quand la structure était éloignée de la centrale. Une évacuation jusqu’à 20 km n’avait jamais été 
envisagée. Un seul hôpital avait un plan qui s’est révélé inutile car irréaliste. Pour quatre centres, l’évacuation a été 
beaucoup plus tardive que celle des habitants des environs. Le personnel médical a rapidement manqué. Les pre-
miers décès sont liés à l’utilisation de moyens de transport inappropriés : des bus sont venus chercher les patients 
pour un trajet qui a duré des heures. Dans le cas de l’hôpital de Futaba, le trajet a fait 230 km et a duré plus de 
10 heures. Et les centres d’accueil n’étaient pas équipés pour accueillir des réfugiés ayant besoin de soins lourds.
Une fois dans les centres d’accueil d’urgence, les personnes les plus fragiles ont vu leur condition se détériorer. 
Une étude3 a examiné les risques de mortalité liés à l’évacuation des personnes âgées de cinq maisons de retraite 
de la ville de Minami-Sôma dans la préfecture de Fukushima. Le taux de mortalité était 2,7 fois plus élevé après 
l’accident qu’avant. Cette étude, menée sur 328 personnes âgées, qui résidaient dans 5 maisons de retraite à 
1 -  The National Diet of Japan, The offi cial report of The Fukushima Nuclear Accident Independent Investigation Commission, 2012

http://warp.da.ndl.go.jp/info:ndljp/pid/3856371/naiic.go.jp/en/report/
2 -  ibidem
3 -  Nomura S, Gilmour S, Tsubokura M, Yoneoka D, Sugimoto A, et al. (2013) Mortality Risk amongst Nursing Home Residents Evacuated 

after the Fukushima Nuclear Accident: A Retrospective Cohort Study. PLoS ONE 8(3): e60192 
http://www.plosone.org/article/info%3Adoi%2F10.1371%2Fjournal.pone.0060192

David Boilley (Association pour le contrôle de la radioactivité dans l’Ouest, ACRO)

L’impact sanitaire de la 
catastrophe de Fukushima
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Minami-Sôma et qui ont toutes été évacuées, parfois à plus de 200 à 300 km en bus, a montré que 75 d’entre 
elles sont décédées en moins d’un an, ce qui est plus élevé que la normale, calculée sur les 5 années précédentes. 
Il y a aussi disparité entre les maisons de retraite : trois ont évacué rapidement leurs résidents, dès le début de la 
catastrophe, sans l’aide du gouvernement, et l’accueil s’est fait dans de mauvaises conditions. Les soins n’étaient 
pas toujours disponibles à l’arrivée. Les deux autres ont attendu deux semaines avant d’évacuer les résidents dans 
de meilleures conditions et avec une mortalité moindre. L’évacuation rapide a entraîné une augmentation d’un 
facteur 4 à 5 du nombre de décès.

L’université médicale de Fukushima4 est arrivée à des conclusions similaires : il y a eu 2,4 fois plus de décès chez 
les personnes âgées lors des 8 mois qui ont suivi la triple catastrophe que durant la même période en 2010. Le pic 
de décès était en avril-mai 2011, avec un facteur 3. Ces statistiques ont été obtenues à partir des rapports transmis 
par 34 institutions d’accueil pour personnes âgées situées dans la zone d’évacuation de 20 km autour de la centrale 
de Fukushima daï-ichi. Sur les 1 770 pensionnaires, 295 sont décédés avant la fi n octobre 2011. 32 autres ont été 
tués par le tsunami. À titre de comparaison, il y a eu 109 décès durant la même période en 2010. 40 % des décès 
enregistrés sont dus à une pneumonie, alors que cette maladie est généralement responsable du décès de 10 % des 

4 -  Asahi, Death rates spike among elderly evacuees from Fukushima, January 11, 2013
http://ajw.asahi.com/article/0311disaster/fukushima/AJ201301110086
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personnes âgées de plus de 65 ans. Ce sont donc les conditions d’accueil dans les centres d’hébergement de secours 
qui sont mises en causes.
Au fi nal, à la date du 4 mars 2015, il y a offi ciellement 1 867 décès liés directement ou indirectement à l’évacuation 
à Fukushima pour lesquels les familles ont reçu une indemnisation fi nancière. Ce chiffre inclut les décès directs 
déjà mentionnés, ceux liés au manque de soins, les suicides… C’est plus que les 1 603 décès directs liés aux 
séismes et tsunami à Fukushima. Sur l’ensemble du Japon, les séisme et tsunami ont entraîné 18 475 décès directs 
et disparitions. À titre de comparaison, le nombre de décès post-catastrophe est de 450 dans la province d’Iwaté et 
de 909 dans celle de Miyagi, qui sont, avec Fukushima, les trois provinces plus touchées par le tsunami5. Certaines 
familles se sont vu refuser ce statut de décès post-catastrophe et ont fait appel. Le journal local, le Fukushima 
Minpo, a recensé 46 demandes de réévaluation du dossier. Il n’y a pas de règles claires pour trancher.

Une contamination durable de l’environnement
L’accident du 11 mars 2011 a contaminé de vastes territoires pour des décennies. Il a fallu un mois aux autorités 
pour admettre qu’il s’agissait d’un accident de niveau 7 sur l’échelle INES et deux mois à TEPCo pour admettre 
que c’était dû à la fusion complète de trois cœurs nucléaires. Selon les estimations6, la quantité de césium rejeté 
dans l’atmosphère varie entre 10 et 40 % de ce qui a été émis lors de l’accident de Tchernobyl. En revanche, 80 % 
est allé vers l’océan. Les autorités ont ordonné l’évacuation de toute la population dans un rayon de 20 km. Elles 
avaient confi né les habitants entre 20 et 30 km, puis leur ont conseillé d’évacuer. Comme le césium est retombé 
bien au-delà de ces distances, elles ont ordonné l’évacuation des territoires les plus contaminés en avril 2011, 
jusqu’à 45 km de la centrale. Puis, à proximité de plusieurs points chauds, il a été conseillé de partir. De tels points 
chauds ont été découverts jusqu’en septembre 2011.
De nombreuses cartes de la contamination sont disponibles en ligne. Il y a celles des autorités faites par hélicop-
tère regroupées sur un site internet7. Il y a aussi celles8 basées sur des prélèvements effectués par un consortium 
d’universités et la Japan Atomic Energy Agency, l’équivalent du CEA français. Cela s’est traduit par la carte d’éva-
cuation ci-dessous. La zone la plus contaminée, où l’exposition externe peut dépasser 50 mSv/an, est qualifi ée de 
« zone de retour diffi cile » par les autorités. Les zones où il n’y aura pas de retour n’ont été clairement établies 
pour le moment, sauf pour le site de stockage des déchets radioactifs prévu sur 16 km2 tout autour de la centrale de 
Fukushima daï-ichi. Et même là, les autorités ont promis de reprendre les 25 millions de m3 de déchets au bout de 
30 ans pour les stocker défi nitivement en dehors de la province de Fukushima. Personne n’y croit.
La commission d’enquête parlementaire explique qu’« total de 146 520 habitants ont été évacués suite aux ordres 
du gouvernement ». Il faut encore ajouter les « évacués volontaires » qui sont partis d’eux-mêmes car ils n’accep-
taient pas la limite d’évacuation fi xée par les autorités, considérée comme trop élevée. Ils étaient environ 60 000 
en octobre 2012.
L’IRSN9 a estimé que si la limite d’évacuation avait été divisée par deux comme il l’aurait préconisé en France, 
c’est-à-dire si elle était fi xée à 10 mSv/an au lieu de 20 mSv/an, il aurait fallu évacuer 70 000 personnes supplé-
mentaires et une partie de la capitale régionale située à plus de 50 km. La surface où l’exposition externe dépassait 
1 mSv/an en 2011 représente10 environ 13 000 km2.
À proximité de la centrale, la pollution des sols est très élevée et il n’y aura pas de retour possible avant longtemps. 
L’agriculture est encore interdite dans les zones évacuées, sauf à titre expérimental et plusieurs aliments ne peuvent 
être vendus sur le marché ailleurs. C’est particulièrement le cas des plantes sauvages et du gibier. L’accident a aussi 
entraîné le plus fort rejet radioactif en mer. Il y a un facteur 20 entre l’estimation de TEPCo et celle de l’IRSN, plus 
élevée. Quelle que soit l’estimation, ce rejet à lui seul aurait entraîné le classement au niveau 5 de l’accident sur 
l’échelle INES. Mais, comme la centrale fait face à l’immense Océan Pacifi que avec deux forts courants marins, le 
Kuroshio et le Oyashio, il y a eu une dilution rapide. Actuellement, au large, la contamination de l’eau de mer est 
très faible. En revanche, les sédiments marins le long du littoral sont fortement marqués et la faune qui en dépend 
5 -  Fukushima Minpo News, Death toll grows in 3/11 aftermath, 5 March 2015, http://www.fukushimaminponews.com/news.html?id=481 

Voir aussi, L’ACROnique de Fukushima, Chiffres clé après quatre ans, 11 mars 2015, http://fukushima.eu.org/chiffres-cle/
6 -  David Boilley, Emergency Planning and Evacuation, in, Lessons from Fukushima, Greenpeace International 2012 : 

http://www.greenpeace.org/international/Global/international/publications/nuclear/2012/Fukushima/Lessons-from-Fukushima.pdf
7 -   http://ramap.jmc.or.jp/map/eng/
8 -  http://www.rcnp.osaka-u.ac.jp/dojo/index_en.php
9 -   IRSN, Gestion radiologique des territoires contaminés à la suite de l’accident de Fukushima : l’IRSN rend public son rapport d’analyse 

de la situation, 23 mai 2011.
http://www.irsn.fr/FR/Actualites_presse/Actualites/Pages/20110523_Gestion_radiologique_territoires_contamines_Fukushima-Rap-
port_IRSN.aspx#.VUIzxGaSCJY

10 -  Estimation grossière établie par le quotidien Asahi : Estimated 13,000 square km eligible for decontamination, October 12, 2011, 
http://www.asahi.com/english/TKY201110110214.html
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est contaminée via la chaîne alimentaire. La pêche est interdite dans un rayon de 20 km autour de la centrale et 
au-delà, limitée à une cinquantaine d’espèces contre 200 environ avant la catastrophe. Les sédiments de la Baie de 
Tôkyô, presque fermée, ont aussi été signifi cativement contaminés par le lessivage des sols.
C’est sur le site de la centrale qu’il y a les plus fortes contaminations et les rejets dans l’environnement continuent, 
que ce soit dans l’atmosphère ou dans la mer. Certains sont dus à la négligence, comme ces poussières rejetées lors 
du démantèlement de la partie haute du réacteur n° 3 faute d’avoir aspergé des résines fi xatrices. TEPCo est aussi 
à la peine avec l’eau contaminée qu’elle n’arrive pas à confi ner. Les nappes phréatiques sur le site sont fortement 
contaminées et s’écoulent vers l’océan11.

Des déplacés qui souffrent encore
La catastrophe nucléaire s’installe dans la durée. En 2015, il y a encore offi ciellement 120 000 personnes évacuées. 
Parmi elles, 79 000 ont été forcées à partir et les autres sont des déplacés « volontaires » qui n’acceptent pas de 
vivre en territoire contaminé. 46 000 déplacés vivent en dehors de Fukushima, dans toutes les provinces du Japon. 
De plus en plus de personnes déplacées refont leur vie là où elles sont maintenant. D’autres ne savent pas quel 
sera leur avenir. Les liens sociaux avec leur voisinage ou leurs amis ont parfois été rompus. Même à l’intérieur des 
familles. Fukushima est zone rurale avec beaucoup de maisons où il y avait plusieurs générations sous un même 
toit. Ce n’est pas possible dans les logements provisoires. Parfois, les plus anciens restent et les plus jeunes partent 
pour protéger les enfants des radiations.
Selon une étude commandée par les autorités régionales et reprise par les médias japonais en avril 2014, 50 % 
des familles évacuées sont encore séparées et 67,5 % ont un membre qui souffre de stress physique et mental. En 
janvier et février 2014, la région a envoyé un questionnaire à 62 812 familles vivant à Fukushima ou ailleurs et a 
reçu 20 680 réponses, dont 16 965 (82 %) sont originaires des zones évacuées. Les 18 % restants (3 683 familles) 
sont parties de leur propre décision. Il y a un doute pour 32 familles. 48,9 % des familles qui ont répondu disent 
vivre séparées depuis la catastrophe. Pour 15,6 % des familles, l’éclatement familial est sur plus de 3 lieux. Les 
raisons de la séparation sont multiples : logements provisoires trop petits pour accueillir tout le monde, volonté de 
protéger les plus jeunes ou de se rapprocher d’une école ou encore du travail pour certains membres de la famille… 
Certaines personnes se retrouvent seules, inquiètes pour leur avenir. 50 % des familles disent que certains de 
leurs membres ont des troubles du sommeil ou perdu leur joie de vivre. Enfi n, 34,8 % des réponses signalent une 
aggravation des maladies chroniques qui les affectent12.
Les familles qui ne sont pas parties et vivent en territoire contaminé s’inquiètent aussi pour leur avenir et celui de 
leurs enfants. En effet, la limite d’évacuation a été fi xée à 20 mSv/an, ce qui correspond à la limite de dose des tra-
vailleurs en France. Cette même limite est appliquée pour le retour des populations, même pour les nouveaux nés. 
Le gouvernement s’était engagé à décontaminer toutes les zones où l’exposition externe dépasse le millisievert par 
an, qui est la limite annuelle à ne pas dépasser en temps normal. Il est supposé que les habitants passent 8 heures 
par jour à l’extérieur et 16 heures à l’intérieur où l’exposition externe est réduite de 60 %. Mais les travaux de 
décontamination ne donnent pas les résultats attendus. Les autorités veulent donc changer la façon d’évaluer les 
doses. Un dosimètre est fourni aux habitants et les données relevées. En faisant attention, il est possible de prendre 
moins d’un millisievert par an là où le calcul grossier prédit plus. Et donc, il n’est pas besoin de décontaminer 
autant !
Le quotidien Asahi13 a publié, le 26 décembre 2014, une interview d’un psychanalyste de l’université de Fukushima 
qui a travaillé auprès des mères de famille de la province. Il a noté que 24 % d’entre-elles sont dépressives alors 
que ce taux est généralement de 15 % au Japon. Il y a une corrélation entre la dépression et l’inquiétude envers 
l’impact des radiations sur les enfants. De fortes différences de comportement demeurent entre les familles : la 
nourriture vient parfois d’ailleurs, les enfants ne sont pas autorisés à jouer dehors. Dans d’autres familles, aucune 
précaution particulière n’est prise. Mais même dans ce cas-là, les mères se font du souci pour l’avenir de leurs 
enfants. La radioactivité est devenue un sujet dont on ne parle plus. Il y a la crainte d’être critiqué par les autres en 
cas d’opinion divergente.
Du côté des enfants, cela se traduit par une hausse de la corpulence. Le fait qu’ils ne jouent plus dehors y est 
sûrement pour beaucoup. Dès 2012, les statistiques du ministère de l’éducation mettent en évidence une hausse 
11 -  Sur ces rejets, lire, ACROnique de Fukushima, Des défi s insurmontables, 5 mars 2015, 

http://fukushima.eu.org/fukushima-des-defi s-insurmontables/
12 -  Asahi, Survey: Half of Fukushima evacuee households split up; distress rife in families, April 29, 2014 : 

http://ajw.asahi.com/article/0311disaster/fukushima/AJ201404290046
Mainichi, Almost half of evacuated Fukushima households split up by disasters still divided: poll, April 29, 2014 : 
http://www.fukushima-is-still-news.com/article-evacuees-distress-123480786.html

13 -  Asahi, INTERVIEW/ Yukihiko Kayama: Experts should help Fukushima mothers speak up about radiation fears, December 26, 2014
http://ajw.asahi.com/article/views/opinion/AJ201412260004
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du nombre d’enfants en surpoids, c’est-à-dire pesant au moins 20 % de plus que la moyenne. C’est encore un pro-
blème actuellement14. En 2014, par exemple, 15,07 % des enfants âgés de 9 ans étaient en surpoids. C’est 8,14 % 
au niveau national.
D’autres problèmes de santé sont signalés, sans être pris au sérieux. L’exemple le plus caricatural est probablement 
le cas des saignements de nez. Une célèbre série de Manga, Oïshimbo (美味しんぼ, qui signifi e gourmet) a repré-
senté un reporter qui saigne du nez après être allé à la centrale de Fukushima daï-ichi. Cela a provoqué un tollé. 
Comme l’impact des radiations sur de tels maux bénins n’a jamais été étudié, les autorités n’ont rien à dire. Elles 
se sont contentées d’accuser l’auteur de colporter des « rumeurs néfastes ». Mais, Katsutaka Idogawa, l’ancien 
maire de Futaba, qui est dessiné dans le manga, maintient les propos qui lui sont attribués : son nez a souvent 
saigné au début de la catastrophe, presque tous les jours. Il explique qu’il en est de même pour de nombreuses 
autres personnes à Fukushima. Il est donc hors de question, pour lui, de démentir ces faits. La série de Manga a été 
suspendue alors qu’elle existait depuis 1983.
Pour de nombreux parents, voir leur enfant saigner du nez devient donc source d’inquiétude. S’il est sensible aux 
radiations, cela signifi e-t-il qu’il risque de développer une maladie plus grave dans l’avenir ?

Le suivi sanitaire
Face aux inquiétudes pour la santé, les autorités régionales ont mandaté l’université médicale de Fukushima pour 
faire un suivi sanitaire de la population et des enfants en particulier. Les résultats sont disponibles en ligne en 
anglais15.
L’université a d’abord envoyé un questionnaire aux deux millions d’habitants de Fukushima pour reconstituer 
la dose prise lors des rejets massifs qui ont duré plus d’une dizaine de jours. Le taux de retour était de 23 % au 
31 octobre 2012, ce qui est peu. Pour beaucoup, il y a une défi ance envers les autorités. Et puis, les habitants 
veulent être protégés, pas servir de cobaye. Pour les personnes évacuées, il y a de nombreuses autres préoccupa-
tions. L’université en déduit, qu’en excluant les travailleurs du nucléaire, la plus forte dose externe reçue par la 
population durant les quatre premiers mois serait de 25 mSv. Plus de 99 % de la population aurait reçu moins de 5 
mSv et 66,1 % moins de 1 mSv, qui est la limite annuelle en temps normal.
La dernière publication de résultats, qui date du 12 février 2015, met en avant que le taux moyen d’anomalies 
congénitales et autres anomalies chez les nouveaux nés de Fukushima entre 2011 et 2013 est d’un peu plus que 
2 %, ce qui est dans l’intervalle de variation de la moyenne nationale. Plus précisément, il était de 2,85 % en 
2011, 2,39 % en 2012 et de 2,35 % en 2013. Il n’y pas de différence signifi cative entre les différentes parties 
de Fukushima. La moyenne nationale était de 2,34 % en 2012. Il n’y a donc pas d’impact mesurable sur le taux 
d’anomalies congénitales.
Ce sont les cancers de la thyroïde qui attirent toute l’attention et les résultats sont très controversés. Pour rassurer 
la population, un dépistage systématique a été effectué chez tous les jeunes de la province de Fukushima. Initia-
lement, les examens par échographie devaient commencer en 2014 car aucun effet n’était attendu avant. Mais 
l’inquiétude des parents a poussé les autorités à commencer dès 2011.
Les premières échographies ont révélé que 35 % des enfants auscultés avaient un kyste inférieur à 20 mm ou un 
nodule inférieur à 5 mm. Ce sont les kystes qui prédominent. Ces résultats ont créé une forte inquiétude. Une 
campagne de dépistage a donc été menée dans d’autres provinces japonaises non affectées par les retombées 
radioactives. Les résultats étaient identiques et la polémique est retombée.
En revanche, l’apparition de cancers de la thyroïde chez les enfants inquiète.

Des cancers de la thyroïde plus nombreux qu’attendu
Les derniers résultats publiés à la date le 12 février 2015 montrent que des échographies de la glande thyroïde ont 
été réalisées chez 368 000 jeunes Japonais de la région de Fukushima. Après un premier dépistage, 109 d’entre 
eux ont été diagnostiqués avec un cancer de la glande thyroïde défi nitif ou soupçonné. Parmi eux, 86 cas ont été 
confi rmés après acte chirurgical et un cas s’est révélé être bénin. Le taux d’occurrences observé est beaucoup 
plus élevé à Fukushima qu’ailleurs au Japon ou dans d’autres pays. En effet, cela fait environ 30 cas sur 100 000 
enfants, contre 1,7 cas sur 100 000 enfants dans la province voisine de Miyagi.

14 -  Asahi, Obesity a growing problem among children in Fukushima, January 24, 2015
http://ajw.asahi.com/article/0311disaster/fukushima/AJ201501240044

15 -  Fukushima Medical University, Radiation Medical Science Center, Fukushima Health Management Survey, Survey Results : 
http://www.fmu.ac.jp/radiationhealth/results/
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Les autorités médicales affi rment cependant que ce n’est pas lié à la catastrophe nucléaire, mais au dépistage 
systématique. Si c’est le cas et que les cancers ne se seraient pas déclarés avant des années, fallait-il effectuer les 
interventions chirurgicales ? Les cancers papillaires de la thyroïde ne se développent pas toujours et les enfants 
auraient peut-être pu vivre longtemps en bonne santé avec leur glande. Une fois opérés, ils ont une cicatrice au cou 
et certains doivent prendre des médicaments toute leur vie. Des experts critiques réclament donc que les autorités 
régionales, qui mènent ce programme, rendent publiques les informations relatives à la glande après chirurgie et 
au niveau de progression du cancer. L’université de Fukushima refuse pour préserver la confi dentialité des données 
patients et les autorités régionales n’ont pas le pouvoir d’accéder au dossier médical16.
Les autorités régionales de Fukushima ont entamé la deuxième vague de dépistage du cancer de la thyroïde chez les 
385 000 enfants de la province. 8 enfants sur 75 000 chez qui l’on n’avait pas détecté de cancer lors de la première 
échographie sont suspectés d’avoir un cancer après un deuxième examen. Parmi eux, il y a un cas confi rmé. Les 7 
autres vont subir d’autres examens médicaux. Ils avaient entre 6 et 17 ans au moment des rejets radioactifs massifs. 
Les tumeurs font entre 6 et 17,3 mm. Ces enfants étaient classés dans les catégories A lors du premier dépistage, 
signifi ant « pas de problème ». Les autorités continuent à affi rmer que ce n’est pas lié à la catastrophe nucléaire.
Par ailleurs, sur les 75 000 enfants ayant subi une deuxième échographie de la thyroïde, 611 sont classés B et vont 
subir des examens complémentaires. Parmi eux, 441, ou 72,2 %, avaient été classés A lors de la première cam-
pagne. Le nombre de cas de cancer pourrait malheureusement augmenter encore… L’inquiétude des populations 
est donc sans fi n.

Une faible contamination interne
La situation est très différente entre le Japon et la Biélorussie ou l’Ukraine. Au Japon, les populations les plus 
exposées ont été évacuées plus rapidement qu’en URSS. Par ailleurs, le contrôle de la nourriture a été assez strict 
dès le début, même si l’improvisation a conduit à la mise sur le marché d’aliments dépassant les normes dans les 
premiers mois de la catastrophe. En conséquence, la contamination interne est faible.
L’ACRO a, dès les premiers mois, effectué des contrôles sur les urines d’enfants japonais. Si, au début, toutes les 
urines étaient marquées à Fukushima, les niveaux détectés restaient faibles17. Pour la somme des césiums 134 et 
137, la contamination ne dépassait pas 4 Bq/L. Les données accumulées par Chikurin18, le laboratoire mis en place 
avec le soutien de l’ACRO au Japon, confi rment cette observation. À titre de comparaison, des analyses d’urines 
effectuées par l’ACRO19 en 2004 sur des enfants biélorusses en vacances en Normandie ont mis en évidence des 
niveaux de contamination en césium-137 pouvant dépasser 60 Bq/L.
Les résultats des anthropogammaméties effectuées à grande échelle à Minami-Sôma vont dans le même sens. Cela 
s’explique par la concentration maximale fi xée pour le césium dans l’alimentation qui est beaucoup plus basse que 
ce qui a été adopté en Europe après Tchernobyl. Elle est de 100 Bq/kg au Japon. Cependant, l’autoconsommation 
échappe à ces restrictions et il y a des cas de contamination interne assez élevée.
Une étude s’est intéressée au régime alimentaire d’habitants de Fukushima qui se nourrissent de leur propre pro-
duction. Certains avaient une forte contamination interne qui a diminué suite au changement de régime alimen-
taire. Les chercheurs ont suivi 9 habitants de Minami-Sôma qui avaient plus de 50 Bq/kg en césium 137 dans le 
corps. La contamination totale variait entre 3 230 et 15 918 Bq et induit une dose comprise entre 0,07 et 0,53 mSv 
par an. Cela vient s’ajouter à l’exposition externe. Ces habitants, âgés de 60 à 74 ans consomment tous des produits 
de leur jardin non contrôlés. Ils mangent aussi des champignons sauvages ou cultivés. Le plus contaminé a même 
mangé du sanglier sauvage et des poissons de rivière.
Suite à un changement de régime alimentaire, qui consiste surtout à éviter les produits connus pour être les plus 
contaminés, la charge en césium a été divisée par deux en trois mois. Au bout de 6 mois, elle était à moins d’un 
tiers de la contamination originelle20.
Le problème majeur demeure l’exposition externe et la limite fi xée pour le retour des habitants. La CIPR qualifi e 
de « situation existante » la situation post-accidentelle à long terme. Dans sa publication 109, elle explique qu’il 
16 -  Mizuho Aoki, Experts question Fukushima thyroid screening, The Japan Times, Jul 31, 2014 : 

http://www.japantimes.co.jp/news/2014/07/31/national/science-health/experts-question-fukushima-thyroid-screening/
17 -  ACRO, Résultats des mesures ACRO au Japon, mise à jour du 6 mars 2013

http://www.acro.eu.org/resultats-des-mesures-acro-au-japon/
18 -  http://chikurin.org
19 -  ACRO, Evaluation de la contamination des enfants de Biélorussie, mars 2004

http://www.acro.eu.org/evaluation-de-la-contamination-des-enfants-de-bielorussie/
Du rôle de la pectine dans l’élimination du césium dans l’organisme, décembre 2004
http://www.acro.eu.org/du-role-de-la-pectine-dans-lelimination-du-cesium-dans-lorganisme/

20 -  Tsubokura et al, Reduction of High Levels of Internal Radio-Contamination by Dietary Intervention in Residents of Areas Affected by the 
Fukushima Daiichi Nuclear Plant Disaster: A Case Series, PlosOne, Published: June 16, 2014, DOI: 10.1371/journal.pone.0100302 : 
http://journals.plos.org/plosone/article?id=10.1371/journal.pone.0100302
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n’y a pas « de frontières temporelles ou géographiques prédéfi nies qui délimitent la transition d’une exposition à 
une situation d’urgence à une situation existante. En général, les niveaux de référence utilisés lors des situations 
d’urgence ne sont pas acceptables comme références à long terme car les niveaux d’exposition correspondant ne 
sont viables ni socialement, ni politiquement. Ainsi, les gouvernements et/ou les autorités compétentes doivent, à 
un certain moment, défi nir des niveaux de référence pour gérer l’exposition aux situations existantes, typiquement 
dans la partie basse de l’intervalle de 1 à 20 mSv/an recommandé par la Commission. »
Mais comment passer d’un intervalle d’exposition maximale autorisée situé entre 20 et 100 mSv en situation 
d’urgence à la partie basse de l’intervalle de 1 à 20 mSv pour la « situation existante » ? Les radioéléments comme 
le césium décroissent lentement. Le débit de dose moyen n’a diminué que de 40 % en moyenne la première année 
au Japon et les travaux de décontamination se sont révélés très décevants.
Dans sa publication 111, la CIPR n’est pas très explicite : « les autorités nationales peuvent prendre en compte les 
circonstances et aussi profi ter de l’agenda du programme de réhabilitation pour adopter des valeurs de référence 
intermédiaires qui conduisent à une amélioration progressive de la situation ».
Pour le moment, le Japon a adopté un retour à une limite de 1 mSv/an, mais sans aucun calendrier. La politique 
de retour des populations actuelle est toujours basée sur la limite annuelle de 20 mSv/an choisie au moment de 
l’évacuation. De nombreuses personnes ne souhaitent pas rentrer, surtout quand il y a des enfants en bas âge. Mais 
si le Japon adoptait une limite de retour plus faible, les populations non évacuées ne comprendraient pas et se 
sentiraient abandonnées.
Anand Grover, Rapporteur spécial du Haut-Commissariat aux Droits de l’Homme de l’ONU précise21 que « les 
recommandations de la CIPR sont basées sur le principe d’optimisation et de justifi cation, selon lesquelles toutes 
les actions du gouvernement doivent maximiser les bénéfi ces sur le détriment. Une telle analyse risque-bénéfi ce 
n’est pas en accord avec le cadre du droit à la santé, parce qu’elle donne la priorité aux intérêts collectifs sur les 
droits individuels. Le droit à la santé impose que chaque individu doit être protégé. De plus, de telles décisions, qui 
ont un impact à long terme sur la santé physique et mentale des populations, doivent être prises avec leur partici-
pation active, directe et effective. » Et d’ajouter que « la possibilité d’effets néfastes pour la santé existe avec les 
faibles doses de radiation. Cela implique de recommander aux personnes évacuées de ne retourner que quand la 
dose liée à l’irradiation a été réduite autant que possible à des niveaux inférieurs à 1 mSv par an. En attendant, le 
gouvernement doit continuer à fournir un soutien fi nancier et une indemnisation à toutes les personnes évacuées 
de façon à leur permettre de décider par elles-mêmes de rentrer ou de rester évacuées. »
Comme nous l’avons déjà expliqué, cette limite de dose annuelle est estimée en supposant que les personnes 
passent en moyenne 8 heures par jour dehors et 16 heures par jour à l’intérieur où l’exposition serait réduite de 
60 %. Ainsi, 1 mSv par an correspond à 0,23 microsievert par heure quand on ajoute le bruit de fond naturel de 
0,04 microsievert par heure. Cela peut être mesuré directement avec un radiamètre. 20 mSv se traduisent par une 
limite de 3,8 microsieverts par heure avec la même méthode. C’est cette valeur qui a été utilisée pour l’évacuation. 
Et c’est encore elle qui est retenue pour le retour.
Face à cette situation complexe, les autorités pensent avoir trouvé la parade : distribuer à chacun des « glass-
badges », c’est-à-dire des dosimètres individuels, pour apprendre à vivre en territoire contaminé et limiter l’exposi-
tion en faisant attention. Il est alors possible d’avoir une dose reçue moins élevée que celle estimée précédemment. 
La ville de Daté s’est fi xée une limite à 5 mSv par an mesurés par ces « glass-badges » et le maire met en avant 
le succès de l’opération. En outre, les dosimètres indiquent une dose inférieure à celle mesurée par un radiamètre 
de 30 à 40 % sans que cela ait été expliqué aux populations concernées. Le fabriquant affi rme que les données 
des glass-badges sont plus justes, mais ce sont celles des radiamètres qui ont servi de référence depuis le début22.
À long terme, les doses prises par les populations s’accumulent et ne seront donc plus négligeables. Il est diffi cile, 
voire impossible d’en prévoir l’impact.

Du côté des travailleurs
Selon les dernières statistiques publiées23, qui datent du 31 janvier 2015, 41 170 personnes ont travaillé sur le 
site de la centrale de Fukushima daï-ichi. Dans les premiers mois, la limite de dose a été montée à 250 mSv. 
Offi ciellement, 6 personnes l’ont dépassée. Mais il n’y avait pas un dosimètre par personne durant les premières 
semaines car ils avaient été noyés par le tsunami. Seul le chef d’équipe en portait un et il n’a pas été forcément le 
plus exposé. Il a fallu un scandale médiatique pour que des dosimètres soient expédiés depuis d’autres centrales 
21 -  Human Rights Council, Report of the Special Rapporteur on the right of everyone to the enjoyment of the highest attainable standard of 

physical and mental health, Anand Grover, Mission to Japan (15 - 26 November 2012), 2 May 2013 (A/HRC/23/41/Add.3)
http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session23/A-HRC-23-41-Add3_en.pdf

22 -  Voir Fukushima : des défi s insurmontables, ACROnique de Fukushima, 5 mars 2015
http://fukushima.eu.org/fukushima-des-defi s-insurmontables/

23 -  Ministry of Health, Labour and Welfare, Exposure Dose Distribution of the Workers at Fukushima Daiichi Nuclear Power Plant, provided 
by TEPCO, Updated on 31 January 2015 : http://www.mhlw.go.jp/english/topics/2011eq/workers/irpw/
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nucléaires. Ces chiffres offi ciels sont donc à prendre avec recul. Par ailleurs, la contamination interne a été contrô-
lée très tardivement et certains intervenants sont injoignables. TEPCo est toujours à la recherche de 10 personnes24 
qui sont intervenues entre mars et juin 2011.
En mars 2014, le ministère de la santé a révélé que TEPCO avait sous-estimé la contamination interne de 142 
personnes en 2011. L’augmentation moyenne de la dose reçue est de 5,86 millisieverts. Une personne est ainsi 
passée de 90,27 à 180,10 millisieverts, ce qui représente une hausse de 89,83 millisieverts. C’est plus que les 100 
mSv à ne pas dépasser sur 5 ans : cette personne aurait dû arrêter ses activités à la centrale. Cela n’a pas été le cas. 
Deux autres dépassent la limite annuelle de 50 mSv. Sur ces 142 personnes, il y a 24 employés de TEPCo. Les 118 
autres sont des sous-traitants employés par 18 compagnies différentes.
Le gouvernement a vérifi é l’exposition de 1 536 personnes sur les 7 529 qui sont intervenues en mars – avril 2011. 
Cela fait plus d’une personne sur 9 pour qui il y a eu sous-estimation ! En juillet 2013, le ministère de la santé avait 
déjà trouvé que les doses reçues par 642 personnes sur 1 300 avaient été sous-estimées.
Depuis le 16 décembre 2011, ce sont de nouveau les limites normales qui sont retenues : 100 mSv sur 5 ans (ou 20 
mSv/an en moyenne sur 5 ans), sans dépasser 50 mSv/an. Depuis cette date, 174 travailleurs ont atteint cette limite 
et ne peuvent plus travailler dans le nucléaire tant que les 5 ans ne se sont pas écoulés. Sur les 14 000 travailleurs 
enregistrés actuellement, 2 081 ont déjà reçu une dose comprise entre 50 et 100 mSv. Ils sont généralement affectés 
à des tâches moins exposées pour pouvoir rester plus longtemps sur le site.
Mais avec le temps, ils vont être de plus en plus nombreux à atteindre les 100 mSv. D’autant plus que les travaux 
de démantèlement des parties les plus irradiantes n’ont pas encore commencé. Il y a la reprise des combustibles 
de la piscine du réacteur n° 3, par exemple, qui devrait bientôt commencer. Même si la grosse partie du travail se 
fera avec des engins télécommandés, il faudra que des hommes s’approchent par moment pour installer le matériel 
de démantèlement.
Là encore, certains chiffres doivent être pris avec recul. Il y a eu plusieurs scandales liés à des tricheries sur les 
doses. Les médias ont rapporté des pratiques douteuses : des dosimètres laissés dans la voiture ou déposés en 
un lieu moins irradiant. Des travailleurs avaient mis un cache en plomb autour de l’appareil. Plus de 90 % des 
intervenants sont des sous-traitants, avec parfois plusieurs niveaux de sous-traitance. Leur statut précaire favorise 
la triche. Suite à ces scandales, TEPCo a renforcé ses contrôles et la situation s’est améliorée.
Récemment, la Radiation Effects Research Foundation, qui a suivi les personnes exposées aux bombes de Hiro-
shima et de Nagasaki, a décidé de suivre une première cohorte de 2 000 travailleurs qui sont intervenus la première 
année à la centrale accidentée de Fukushima daï-ichi car ce sont eux qui ont pris les plus fortes doses. Elle en a 
contacté 5 466 à Fukushima, mais seulement 704 auraient accepté, ce qui est beaucoup moins que les 2 000 espé-
rés. 299 courriers auraient été retournés car l’adresse était erronée. Sur les 1 071 qui ont répondu, 295 ont refusé 
d’y participer. Certains ont justifi é leur décision car il n’y a pas de prise en charge alors qu’ils doivent travailler. 
D’autres se sont plaint de la diffi culté à accéder aux centres de soins où ils seront auscultés. La fondation veut aussi 
reconstituer les doses prises. À terme, elle espère suivre 20 000 travailleurs25.
Actuellement, environ 7 000 personnes triment chaque jour sur le site de la centrale de Fukushima daï-ichi. Il y 
a déjà eu plusieurs décès et blessés graves suite à des accidents. Au-delà du gigantesque chantier de stabilisation 
des réacteurs accidentés destiné à réduire leur menace puis celui de leur démantèlement, il y a aussi un immense 
chantier de décontamination dans toutes les zones où l’exposition externe peut dépasser 1 mSv/an.
Les chantiers de décontamination dans les territoires évacués sont sous la responsabilité directe du gouvernement. 
Les travailleurs doivent porter un dosimètre et la dose enregistrée ne doit pas dépasser 50 mSv par an comme pour 
les travailleurs du nucléaire et 100 mSv sur 5 ans. Des statistiques offi cielles sur les doses prises par plus de 26 000 
travailleurs engagés sur ces chantiers avant 2014 viennent d’être rendues publiques26. Aucun n’a dépassé 50 mSv 
en un an. La dose moyenne est de 0,5 mSv par an et 14,6 % d’entre eux ont reçu une dose supérieure à 1 mSv/an, 
qui est la limite pour le public. La plus forte dose enregistrée est de 13,9 mSv en un an. Ils sont 34 à avoir dépassé 
10 mSv.
Plus précisément, 11 058 personnes sont intervenues en 2011-2012. C’est à cette époque qu’il y a eu la plus forte 
dose enregistrée. En 2013, 20 564 personnes sont intervenues et la plus forte dose enregistrée était de 6,7 mSv, 
avec une moyenne de 0,5 mSv en un an. Ces statistiques, compilées par la Radiation Effects Association, qui 
dépend du gouvernement, donnent un nombre total de personnes inférieur aux chiffres avancés par le ministère de 

24 -  http://www.tepco.co.jp/en/nu/fukushima-np/wbc/index-e.html
25 -  ACROnique de Fukushima, 15 mars 2015. http://fukushima.eu.org/etude-epidemiologique-sur-les-travailleurs-a-la-centrale-de-fukushima/
26 -  Radiation Effects Association, Communiqué du 15 avril 2015 (除染作業者等の被ばく線量等の集計結果を公表します) : 

http://www.rea.or.jp/chutou/koukai_jyosen/honbun-press.pdf 
et document associé pour la presse (除染作業者等の被ばく線量等の集計結果について) : 
http://www.rea.or.jp/chutou/koukai_jyosen/toukai-press.pdf
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l’environnement en charge des travaux. Le ministère de la santé du Japon pense donc que cette association n’a pas 
réussi à enregistrer les doses de tout le monde.
Actuellement, 12 000 personnes par jour travaillent sur des chantiers de décontamination. Les travaux sont termi-
nés dans quatre des onze communes évacuées. Selon l’inspection du travail de Fukushima, qui surveille les 1 152 
compagnies engagées dans ces chantiers, il y a eu 800 violations du droit du travail enregistrées concernant la 
sécurité des travailleurs. Parfois, cela concerne l’absence de mesure du débit de dose ambiant avant les travaux ou 
le port de dosimètres. Il y a aussi eu plusieurs scandales médiatiques révélant de mauvaises pratiques allant jusqu’à 
l’emploi de SDF.
Conclusions
La catastrophe de Fukushima ne fait que commencer. Il est diffi cile de tirer un bilan sanitaire après seulement 
quatre années. Heureusement pour le pays, 80 % des rejets atmosphériques sont allés vers l’océan. Les surfaces 
contaminées sont limitées. Un accident similaire au milieu des terres aurait eu un impact beaucoup plus élevé.
Malgré cela, cette catastrophe a déjà fait de nombreuses victimes. Elle a aussi complètement déstabilisé toute une 
région avec des conséquences économiques et sociales à long terme qui se répercutent sur tout le pays.
L’ensemble des ces informations sont détaillées dans l’ACROnique de Fukushima, avec mise à jour quotidienne : 
http://fukushima.eu.org
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En décrétant au début des années 60 sa fameuse loi « du 
doublement de la consommation française d’électricité 
tous les dix ans » devant les foules subjuguées par les 
intuitions du génial économètre, Marcel Boiteux ne 
savait pas encore qu’il serait 60 ans plus tard dépassé, 
voire ridiculisé sur son propre terrain.
En effet si sa fameuse « loi » qui ne s’est pourtant 
révélée exacte que sur une dizaine d’années, l’a rendu 
célèbre malgré sa bien faible durée de vie, elle risque 
d’être complètement ringardisée par une loi encore bien 
plus spectaculaire qui pourrait rendre à jamais encore 
plus célèbre n’importe lequel des dirigeants de notre 
lobby nucléaire national ou des ministres qui le sou-
tiennent : « la loi du triplement des coûts du nucléaire 
tous les 10 ans ! »
Souvenez-vous, en effet : en 2005, EDF s’engageait la 
main sur le cœur à construire un EPR pour la modique 
somme de 3,3 milliards d’euros, un chantier qui devait 
démarrer en 2007 et fi nir en 2012. Puis son coût a été 
revu à quatre milliards en 2008 puis six milliards et 
enfi n à 8,5 milliards en décembre 2012 pour un démar-
rage en 2016.

Mais le 18 novembre 2014, nouveau rebondissement : le 
réacteur ne démarrerait qu’en 2017 pour un coût qu’on 
n’ose plus annoncer mais qui devrait, compte tenu des 
énormes frais fi nanciers qu’entraîne ce retard, atteindre, 
voir même dépasser nettement 10 milliards €.
La nouvelle loi va donc se vérifi er (un triplement de 
2007 à 2017) y compris pour le coût de production 
d’électricité qui dépend à plus de 80 % de l’investis-
sement initial et mériter une mention spéciale méritée 
dans le livre des records.
Mais attendons un peu, on peut, si l’on en croit le CEA, 
espérer encore mieux avec l’arrivée d’Astrid, le surgé-
nérateur qui devrait nous sauver dès 2040 de la pénurie 
d’uranium, dont le prix annoncé, alors qu’il n’est pas 
encore dessiné, dépasse déjà de 30 % celui de l’EPR.
Alors, encore un petit effort, messieurs dames, nous y 
arriverons à ce fameux facteur 4, non pas comme on 
l’imaginait naïvement sur la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre, mais sur le coût du nucléaire. Et 
peut-être même bien avant 2040 si l’on en croît le der-
nier bilan d’Areva (4,8 milliards pour le contribuable) !

Benjamin Dessus (Global Chance)

Fastoche le facteur 4 !*

* paru dans reporterre du 25 mars
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Introduction
Les déboires de l’EPR, tant au niveau national qu’international (Olkiluoto 3 en Finlande) et l’absence des com-
mandes tant souvent annoncées par AREVA ont conduit plusieurs responsables de la politique nucléaire de la 
France au niveau politique comme à celui de la sûreté nucléaire à évoquer la nécessité de « nouveaux réacteurs » 
et en particulier de réacteurs moins puissants, moins complexes et, par conséquent, moins chers et mieux adaptés 
à la potentielle demande internationale. Ces réacteurs se situent dans la lignée des réacteurs actuellement en fonc-
tionnement dans le monde, de la fi lière à uranium enrichi et eau sous pression, les REP (ou PWR en anglais), tous 
issus des réacteurs Westinghouse des années 1970 de puissance électrique de 900 MW, auxquels seraient apportés 
des compléments de sûreté nucléaire active ou passive leur permettant de revendiquer l’appartenance à une 3e 

génération de réacteurs de cette fi lière.
Nous présentons brièvement dans cette note, au chapitre I les principales caractéristiques du modèle ATMEA déve-
loppé par AREVA en coopération avec la fi rme japonaise Mitsubishi, et, au chapitre II, celles de ses principaux 
concurrents : le modèle AP-1000 de Westinghouse (absorbé par Toshiba), les différents modèles développés en 
Chine (CPR-1000, ACP-1000, ACC-1000), dérivés de la fi lière initiale des REP de 900 MW, ainsi que, briève-
ment, les réacteurs proposés à l’exportation par la Corée et la Russie.

1. ATMEA
ATMEA est une coentreprise créée à parts égales par AREVA et MHI (Mitsubishi Heavy Industries) pour le 
développement, la commercialisation et la vente d’un nouveau modèle de réacteur nucléaire baptisé ATMEA1. Le 
siège de la société est à Paris ; son président et directeur exécutif est originaire d’AREVA et son adjoint de MHI.

1.1 Principales caractéristiques du réacteur ATMEA1
1.1.1 Performances générales
Il s’agit d’un réacteur à eau pressurisée à 3 boucles, dont la puissance électrique nette serait comprise entre 1000 
et 1 150 MW1.
Le réacteur est conçu avec un cœur à faible densité de puissance capable d’opérer en cycles de 12 à 24 mois. Le 
combustible principal est de l’oxyde d’uranium enrichi (entre 3 et 5 %), mais le cœur pourrait être chargé jusqu’en 
totalité en combustible MOX. Il est conçu pour faire du suivi de charge (fonctionnement à puissance variable) sur 
une plage de 30 % à 100 % de la puissance nominale. Le taux de disponibilité théorique serait de plus de 92 % 
sur la durée de vie du réacteur, conçu pour 60 ans. Ce taux de disponibilité est atteint par des systèmes de sûreté 
redondants permettant une maintenance en fonctionnement et une durée d’arrêt de tranche pour rechargement 
évaluée à 16 jours.
Le réacteur est conçu avec les dernières technologies (générateurs de vapeur à économiseur, turbines…) et attein-
drait ainsi un rendement électrique de 37 %.

1 -  Source : ATMEA
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1.1.2 Sûreté de la centrale
Fusion du cœur
Le réacteur est doté d’un récupérateur de corium (comme sur l’EPR) permettant de récupérer la masse en fusion 
du cœur (le corium) en cas d’accident grave avec fusion du cœur et traversée de la cuve du réacteur, afi n d’éviter 
le percement du radier.
Risque de chute d’avion
ATMEA indique que le réacteur est conçu pour résister au crash d’un avion commercial de grande taille.
Risque de séisme
ATMEA indique que le concept sera adaptable aux zones de forte sismicité La conception de base prend en 
compte une accélération du sol de 0,3 g mais elle peut être adaptée à de plus fortes valeurs moyennant certaines 
modifi cations.

1.2 Position de l’autorité de sûreté
Dans la note d’information du 2 juillet 2012, l’ASN a émis un avis positif sur les options de sûreté du projet de 
réacteur ATMEA1 dont voici le texte :
« À l’issue d’un examen qui a duré 18 mois, l’ASN émet un avis positif sur les options de sûreté du projet de 
réacteur ATMEA1.
L’ASN a mené, avec l’appui technique de l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN), la revue des 
options de sûreté du réacteur à eau sous pression ATMEA1. Ce réacteur de moyenne puissance (1 100 MWe) est 
conçu par la société ATMEA, coentreprise formée par AREVA et Mitsubishi Heavy Industries (MHI).
Cette revue des options de sûreté a été effectuée à la demande de la société ATMEA. Bien qu’elle ne s’inscrive 
pas aujourd’hui dans la perspective d’une demande d’autorisation de création d’un tel réacteur en France, cette 
revue a été menée dans les conditions qui encadrent la création des installations nucléaires de base sur le territoire 
français. L’ASN a notamment recueilli en 2011 les avis des Groupes permanents d’experts pour les réacteurs 
nucléaires (GPR) et pour les équipements sous pression nucléaires (GPESPN) qui concernent les options de sûreté 
de ce nouveau réacteur.
L’ASN rend publics son avis et le rapport sur lequel il s’appuie, qui concluent que les options de sûreté retenues 
par la société ATMEA pour son projet de réacteur sont globalement satisfaisantes au regard des exigences fran-
çaises. Dans un contexte français, cet avis serait une étape préalable à la procédure d’autorisation de création 
d’un tel réacteur.
Au stade de la conception détaillée, la société ATMEA devra être particulièrement vigilante sur l’optimisation 
de l’exposition des travailleurs aux rayonnements ionisants, sur les dispositions nécessaires à l’« élimination 
pratique » de certains accidents ou à l’exclusion de la rupture de certaines tuyauteries et, bien évidemment, 
sur la poursuite de la prise en compte des enseignements tirés de l’accident survenu à la centrale nucléaire de 
Fukushima Daiichi (Japon).
L’ASN rappelle qu’en France, la demande d’autorisation de création est portée par l’exploitant et non par le 
concepteur du réacteur ».
Cette phrase de conclusion est importante : en l’absence d’une demande d’autorisation pour la construction d’un 
réacteur ATMEA1 en France, l’ASN n’ira pas au-delà de cet avis sur les options de sûreté. L’appréciation positive 
exprimée par cet avis n’est pas étonnant dans la mesure où ATMEA1 est essentiellement un « petit EPR ».
Cette remarque est confi rmée par le paragraphe de conclusion de la « Synthèse de l’examen mené par l’IRSN au 
sujet des options de sûreté du réacteur ATMEA1, reproduit ci-dessous :
« Bien entendu, d’une manière générale, il ne sera possible d’émettre un avis fondé sur le respect des objectifs de 
sûreté retenus sur les différents sujets mis en évidence au cours de l’instruction qu’après un examen approfondi de 
la déclinaison de l’ensemble des options de sûreté en termes de dispositions de conception. Cet examen ne pourra 
être réalisé qu’à un stade ultérieur de la défi nition de ces dispositions, notamment lors d’une éventuelle demande 
d’autorisation de création ».
Pour en savoir plus :
• Voir l’avis de l’ASN relatif aux options de sûreté du réacteur ATMEA1 ;
• Voir le rapport de l’ASN présentant la synthèse de l’instruction technique ;
• Voir l’avis du Groupe permanent d’experts pour les réacteurs nucléaires du 28 octobre 2011 ;
• Voir l’avis du Groupe permanent d’experts pour les équipements sous pression nucléaires du 14 septembre 2011 ;
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• Voir la synthèse du rapport de l’IRSN présenté au GPR ;
• Voir la synthèse du rapport de l’ASN présenté au GPESPN ;
• Voir la note d’information de l’ASN du 20 septembre 2010.

1.3 La situation industrielle
La seule commande actuelle serait le contrat signé avec la Turquie.
Le 2 mai 2013, le gouvernement turc a confi rmé avoir attribué un contrat à un consortium franco-japonais, dont 
fait partie AREVA, pour la fourniture de 4 réacteurs ATMEA1 de 1 100 MW chacun sur le site de Sinop. Le contrat 
s’élèverait à 17 milliards d’euros. La maîtrise d’ouvrage serait assurée par un groupement de sociétés composé 
de la Compagnie d’électricité turque EÜAŞ (25 à 45 %), des japonais MHI et Itochu Corporation et de GDF 
Suez (20 %) qui serait notamment responsable pour la partie exploitation, Areva NP et MHI étant chargées de la 
construction.
Un accord d’État à État a été signé le 3 mai 2013 à Ankara en présence des premiers ministres turc et japonais 
(Recep Tayyip Erdoğan et Shinzo Abe) pour la construction et l’exploitation de quatre ATMEA1. Ce serait l’un 
des rares contrats à avoir été attribués récemment en Turquie à une entreprise française (et dans ce cas précis à 
un consortium franco-japonais ; GDF Suez participerait au projet à hauteur de 20 %) depuis l’atténuation des 
différends entre la France et la Turquie (notamment à la suite du rejet par le Conseil Constitutionnel de la loi 
condamnant la négation des génocides).
La construction devrait débuter en 2017 pour une mise en service en 2023 du premier réacteur. Il faut donc encore 
attendre pour savoir si ces engagements seront tenus, de part et d’autre.

2. Les réacteurs concurrents
Dans la gamme des 1000-1100 MW de puissance électrique, les concurrents d’ATMEA1 sont nombreux et certains 
ont une longueur d’avance.

2.1 AP-1000 de Westinghouse
L’AP-1000 de Westinghouse est actuellement le concurrent à l’exportation le plus sérieux qui possède l’avantage 
d’avoir plusieurs exemplaires en construction.
Westinghouse Electric Company est une entreprise américaine, fondée par George Westinghouse en 1886 sous 
le nom de Westinghouse Electric Company. Elle a été rachetée en 2006 par la fi rme japonaise Toshiba et s’est 
spécialisée dans le nucléaire. Elle intervient dans les domaines de la conception et la fabrication d’assemblages 
de combustibles nucléaires, des services spécialisés à l’industrie et l’ingénierie associée, de la conception et de la 
réalisation de nouvelles centrales nucléaires.
2.1.1 Caractéristiques du réacteur AP-1000
Le réacteur AP1000 de la compagnie américaine Westinghouse Electric Corporation est un réacteur à eau pressuri-
sée (REP) d’une puissance électrique de 1 150 MW. qui fonctionne suivant les mêmes principes que ceux du parc 
nucléaire français en service actuellement. L’AP1000 se veut être le premier de ceux dit de « 3e génération + ».
Le design du réacteur vise à en réduire les coûts par l’utilisation de technologies éprouvées et une simplifi cation 
et réduction du nombre de composants (tuyaux, valves, etc) et du volume des protections antisismiques (dans le 
premier projet), par rapport à son prédécesseur de conception Westinghouse.
Ce réacteur a un design qui le rend beaucoup plus compact que les autres REP, et qui permettrait de n’utiliser pour 
sa construction qu’un cinquième du béton et des ferraillages de renforcement utilisés dans les modèles antérieurs 
de REP.
2.1.2 Sûreté nucléaire
Selon ses concepteurs, l’AP1000 est conçu pour résister à une perte de refroidissement du cœur ou de la piscine de 
désactivation, que ce soit par défaut d’alimentation électrique ou par rupture de tuyauteries.
Une cheminée draine vers l’atmosphère l’air chaud accumulé autour du confi nement d’acier, et des évents périphé-
riques permettent l’entrée d’air frais. Sur le toit du réacteur, une réserve annulaire d’eau permet un refroidissement 
d’urgence, avec écoulement gravitaire (système passif de refroidissement), l’ensemble pouvant selon le concep-
teur stabiliser le réacteur en 36 h et assurer son refroidissement durant 72 h, sans aucune intervention humaine et 
même en cas de défaillance des groupes électrogènes de secours.
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Au-delà des 72 h, le refroidissement d’urgence sera maintenu si les réservoirs d’eau de l’enceinte de confi nement 
sont à nouveau remplis. En cas de défaillance de ce système passif de refroidissement, l’opérateur dispose encore 
d’un ultime recours : il peut encore ouvrir une vanne qui va inonder la cuve par gravité, permettant d’éviter le 
percement de cette dernière. Un réservoir spécifi que est réservé pour cette manœuvre.
Un système un peu similaire (réservoir d’eau associé à la piscine selon le principe des vases communicants) permet 
durant quelques dizaines d’heures supplémentaires de refroidir la piscine de désactivation destinée au stockage 
provisoire de combustible du cœur ou d’anciens combustibles usés.
AP-1000 peut donc être considéré comme un réacteur à sûreté passive, ce qui est un argument fort en sa faveur.
Le 22 décembre 2011, la Commission de réglementation nucléaire des États-Unis, NRC (Nuclear Regulatory 
Commission) a indiqué dans un communiqué avoir autorisé pour quinze ans la dernière version du réacteur 
AP1000, sous licence du fabricant américain Westinghouse, estimant qu’elle remplissait ses exigences en matière 
de sécurité.
2.1.3 Situation industrielle
États-Unis
Le 10 février 2012, la NRC a autorisé la construction de deux AP1000 (Vogtle Electric Generating Plant (VEGP), 
réacteurs N° 3 et 4). C’est la première depuis près de 30 ans aux États-Unis. Le 30 mars 2012, la NRC a autorisé 
la construction de deux autres AP1000 (centrale nucléaire de Virgil Summer), réacteurs N° 2 et 3).
En tout, quatre réacteurs AP-1000, de 1 117 MW de puissance électrique nette, sont en cours de construction aux 
États-Unis.
Chine
Quatre exemplaires de l’AP1000, de puissance électrique nette de 1 000 MW, sont déjà en construction en Chine 
depuis 2009 (centrales de Haïyang et Sanmen).
En 2013, la Chine fait de ce modèle le principal d’une nouvelle série de construction de « 3e génération » avec 6 
unités prévues contre seulement 2 sur le modèle local ACP1000 (voir ci-dessous en 2.2).
2.1.4 CAP1400 développement
En 2008 et 2009, Westinghouse a conclu des accords pour travailler avec la société d’État Nuclear Power Techno-
logy Corporation (SNPTC) et d’autres instituts pour concevoir un réacteur plus important, probablement de 1 400 
MWe de capacité, suivi éventuellement d’un modèle produisant 1 700 MWe. La Chine possédera les droits de 
propriété intellectuelle pour ces designs plus grands, qui pourraient aussi être exportés ailleurs avec la coopération 
de Westinghouse.
Voir également en 2.2.

2.2 Les réacteurs chinois
La Chine a commencé la construction de son premier réacteur pour la production d’électricité en 1985. Le dévelop-
pement a été rapide : fi n 2013, la Chine avait 21 réacteurs en fonctionnement (17 GW) produisant 105 TWh, soit 
2,1 % de sa production totale d’électricité. En 2014, 28 réacteurs étaient en construction. 49 réacteurs devraient 
être en fonctionnement en 2020.
La Chine connaît un développement « tous azimuts » des différentes fi lières de réacteurs nucléaires2. Nous nous 
intéressons ici aux principaux types de réacteurs de la fi lière à uranium enrichi et eau sous pression (REP ou PWR) 
concurrents de ATMEA, et de leurs prédécesseurs.
2.2.1 Génération II : CPR-1000
Le CPR-1000 (REP chinois amélioré) est un réacteur à eau pressurisée de génération II+, basé sur la conception 
du réacteur français REP de 900 MWe de Framatome (AREVA) à trois boucles de refroidissement, importé dans 
les années 1990, amélioré pour atteindre une puissance électrique nette de 1 000 MWe (1 080 MWe de puissance 
brute) et une durée de vie de 60 ans.
Les quatre réacteurs à eau pressurisée en fonctionnement à la centrale nucléaire de Daya Bay, et à la centrale 
nucléaire de Ling Ao sont parfois dénommés CPR-1000, mais ils sont plus proches de la conception du REP de 
900 MW français, avec une puissance nette inférieure à 1 000 MW et constitués essentiellement de composants 
importés. Ces quatre réacteurs ont été fournis par Framatome (AREVA).

2 -  Réacteurs à eau ordinaire sous pression en grande majorité, mais aussi réacteurs à eau lourde (fi lière canadienne CANDU), réacteurs à 
haute température, réacteurs à neutrons rapides, etc. On trouvera une présentation complète sur le site de « World Nuclear Association », 
ainsi qu’un « focus » sur la Chine dans « World nuclear industry status report – 2014 » de M. Schneider et A. Froggatt.
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Le CPR-1000 est construit et exploité par l’entreprise « China General Nuclear Power Group », CGN, dénomina-
tion depuis 2013 de l’entreprise « China Guangdong3 Nuclear Power Company », CGNPC4, fondée en 1994. Pour 
la seconde tranche, 70 % des équipements sont fabriqués en Chine, avec un objectif de 90 % à terme. Le CPR-1000 
est en développement rapide avec 15 tranches en construction en juin 2010. Le 15 juillet 2010, le premier CPR-
1000 chinois, Ling Ao-3, est connecté au réseau2, en ayant débuté les essais de divergence le 11 juin 2010.
Avec CNNC et CGN, la troisième compagnie possédant la licence d’exploitation des centrales nucléaires en Chine 
est « China Power Investment Corporation », CPIC.
2.2.2 Génération III importée
EPR d’AREVA et EDF
En décembre 2009, AREVA et CGN (alors CGNPC) ont créé une coentreprise pour le développement de l’EPR en 
Chine : Wecan JV, 55 % CGN et 45 % AREVA.
Deux réacteurs EPR sont en construction à Taishan, d’une puissance électrique nette unitaire de 1 660 MW (début 
de construction respectivement en 2009 et 2010 ; des retards de l’ordre d’un à deux ans pour la date de démarrage 
sont actuellement signalés5.
En août 2008, EDF et CGN (alors CGNPC) ont créé a coentreprise « Guandong Taishan Nuclear Power Venture 
Company Limited » (TNPC) pour une période de 50 ans (durée maximale pour une « joint-venture » en Chine) 
à 30 % EDF et 70 % CGN. TNPC est maître d’œuvre pour la construction de la centrale (Taishan 1 et 2), en est 
propriétaire et l’exploitera.
AP-1000 de Westinghouse
Quatre exemplaires de l’AP1000, de puissance électrique nette de 1 000 MW, sont déjà en construction en Chine 
depuis 2009 (centrales de Haïyang et Sanmen). Des retards de l’ordre de deux ans de la date de démarrage sont 
actuellement signalés (problèmes de sûreté), ainsi qu’une augmentation des coûts6.
Un troisième acteur majeur dans le développement du nucléaire en Chine est SNPTC7, « State Nuclear Power 
Technology Corporation », créé en 2007. Westinghouse a consenti à transférer à SNPTC la technologie des quatre 
premiers AP-1000 construits en Chine, ce qui lui permettra de construire les suivants de façon indépendante.
2.2.3 Génération III chinoise
ACPR-1000 de CGN
ACPR-1000, pour « Advanced CPR-1000 », est un modèle développé par CGN avec des partenaires chinois depuis 
2009 : c’est un REP à trois boucles, avec double enceinte de confi nement et récupérateur de corium. Ce modèle est 
dégagé de toute dépendance étrangère.
Remarque : d’après World Nuclear Association, CGN, AREVA et EDF se sont accordés pour développer un réac-
teur de Génération III, le ACE1000 (AREVA-CGN-EDF1000), sans participation de MHI (partenaire d’AREVA 
pour ATMEA). Le concept de ACE1000 serait « évolutionnaire » (une seule enceinte de confi nement, renforcée). 
Ce projet n’a apparemment pas connu de suite.
ACP-1000 de CNNC
La conception du type de réacteur avancé développé en Chine, l’ACP-1000 de CNNC, a passé avec succès l’exa-
men générique de la sûreté des réacteurs de l’AIEA. L’Agence est ainsi arrivée à la conclusion que l’ACP-1000 
était sûr et fi able.
L’ACP-1000 est le premier type de réacteur développé en Chine ayant été soumis à un examen international.
ACC-1000 ou Hualong-1
Initialement, CNNC souhaitait utiliser son propre type avancé ACP-1000 pour les tranches en projet Fuqing 5 et 
6. Mais d’après des informations des World Nuclear News, en 2012, les autorités nationales ont demandé à CNNC 
et CGN, de rapprocher leurs programmes de développement nucléaire. L’ACP-1000 de CNNC et l’ACPR-1000 
de CGN ont ainsi été regroupés pour devenir le type Hualong-1 (également appelé Hualong-1000 ou ACC-1000).
Les réacteurs Hualong-1 seront utilisés pour la première fois dans le cadre des nouvelles constructions Fuqing 5 
et 6.
Les réacteurs ACC-1000 possèdent des cycles de combustible compris entre 18 et 24 mois ainsi qu’une disponibi-
lité élevée. Le réacteur contiendra probablement 177 assemblages combustibles et sera entouré de deux enceintes 

3 -  Guangdong est une province du sud de la Chine.
4 -  Les acronymes CGNPC et CGN sont utilisés couramment l’un et l’autre pour désigner la même entreprise, ce qui peut porter à confusion.
5 -  World nuclear industry status report-2014.
6 -  World nuclear industry status report-2014.
7 -  SNPTC a été créé en 2007 dans l’objectif de la coopération avec Westinghouse. Cependant il ne dispose pas de la licence de construction 

et d’opération de centrales nucléaires.
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de confi nement. Il sera en outre équipé de systèmes de sécurité actifs et passifs. Sa durée de vie escomptée est de 
60 ans.
En novembre 2014, un groupe d’experts est arrivé à la conclusion que la conception de l’ACC-1000 remplit toutes 
les exigences de sécurité de la troisième génération. La CNNC a informé que la conception pourra donc être 
exportée.
L’Administration nationale de l’énergie (ANE) et l’Administration nationale de la sûreté nucléaire (NNSA) de la 
Chine ont confi rmé que d’après l’évaluation remise par les 43 experts, les caractéristiques de sûreté du réacteur à 
eau sous pression de 1 150 MW ACC-1000 remplissent toutes les exigences de la troisième génération de réacteurs.
D’après Zhao Chengkun, directeur de la NNSA, il s’agira dans un premier temps de construire quatre installations 
de démonstration.
2.2.4 CAP-1400 : le réacteur nucléaire chinois de 3e génération avancée
En 2008 et 2009, Westinghouse a conclu des accords pour travailler avec la société d’État « Nuclear Power Tech-
nology Corporation » (SNPTC) et d’autres instituts pour concevoir une version plus puissante que l’AP-1000, de 
1 400 MW de puissance électrique nette, le réacteur CAP-1400, suivie éventuellement d’un modèle de puissance 
électrique 1 700 MW. La Chine possédera les droits de propriété intellectuelle pour ces designs plus grands, qui 
pourraient aussi être exportés ailleurs avec la coopération de Westinghouse.
L ‘administration nationale pour la sûreté nucléaire (NSA) a validé le rapport de sûreté provisoire pour la concep-
tion du réacteur CAP-1400. Ce réacteur fait partie des seize projets stratégiques inclus dans le plan de développe-
ment scientifi que et technologique national.
Les travaux préparatoires sur le site de construction de deux tranches de démonstration du CAP1400, dans la 
province chinoise de Shandong, sont déjà en cours. Cependant, la construction du premier réacteur CAP1400 est 
repoussée au plus tôt à 2015 ou 2016. Pour l’export, SNPTC serait associé à CNNC.

2.3 Autres
2.3.1 La Corée du Sud
Si le pays dépendait à l’origine d’entreprises nord-américaines (notamment Westinghouse), les Coréens ont qua-
siment achevé l’appropriation de toutes les technologies nécessaires à la construction d’une centrale nucléaire.
Deux entreprises interviennent principalement dans la fi lière :
• Kepco (Korea Electric Power Company) est le distributeur d’électricité coréen. Deux de ses fi liales assurent la 

fabrication des combustibles (Kepco Nuclear Fuel) et l’exploitation des centrales (Korea Hydro Nuclear Power) ;
Kepco propose deux types standards de réacteur : d’une part l’OPR-1000 (Optimised Power Reactor), d’une 
puissance de 1 000 MW, d’autre part l’APR-1400 (Advanced Power Reactor), d’une puissance de 1 350 MW, qui 
est positionné comme un concurrent de l’EPR.

• Doosan Heavy Industries, qui fait partie de l’un des grands conglomérats coréens, construit les équipements 
lourds, aussi bien les turbines que les cuves de réacteurs ; ces activités sont généralement réparties entre plu-
sieurs entreprises différentes dans les autres pays actifs dans l’industrie nucléaire.

Le contrat remporté en 2009 pour 4 APR-1400 auprès des Émirats Arabes Unis au détriment du consortium fran-
çais (EPR) a propulsé la Corée parmi les pays exportateurs de centrales nucléaires.
2.3.2 La Russie
L’Agence fédérale pour l’énergie atomique, ROSATOM, est une agence fédérale russe, responsable du bon fonc-
tionnement du conglomérat de l’industrie nucléaire en Russie. Elle assure les fonctions de coordination des entre-
prises russes liées au développement de l’énergie nucléaire civile et militaire, mais aussi les fonctions de contrôle 
de la sûreté nucléaire (à l’image de l’ASN en France). ROSATOM est le seul agent responsable des exportations 
de biens et de services nucléaires.
Le réacteur exporté par la Russie est de la fi lière VVER (PWR ou REP) d’une puissance électrique brute de 1000 
à 1200 MW.
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Conclusion
Les réacteurs de 3e génération d’une puissance électrique autour de 1 100 MW sont aujourd’hui les favoris des quelques 
pays qui poursuivent ou prévoient des programmes de développement de la production d’électricité d’origine nucléaire. 
La grande majorité de ces « nouveaux réacteurs » appartiennent à la fi lière à uranium enrichi et eau ordinaire, descen-
dants des réacteurs développés aux États-Unis par la société Westinghouse dans les années 1960 et 1970.
Que peut-on déduire, au plan national comme international, de l’examen des principales options qui se présentent 
aujourd’hui et que nous avons brièvement présentées dans cette note ?
1.  Le projet de réacteur ATMEA1, porté par la société ATMEA (AREVA et Mitsubishi), bénéfi cie d’un avis positif de 

l’autorité de sûreté française (ASN) sur ses options de sûreté, ce qui est assez naturel puisque ces options sont directe-
ment inspirées de celles de l’EPR, réacteur plus puissant dont les options de sûreté ont été déjà approuvées par l’ASN.
Cependant, en l’absence d’une demande d’autorisation pour la construction d’un réacteur ATMEA1 en France, l’ASN 
n’ira pas au-delà de cet avis. Dans la mesure où aucun EPR n’a déjà fonctionné, c’est un domaine pour lequel de 
nombreuses questions restent posées (en sûreté nucléaire, « le diable est dans les détails »).
Mais le handicap essentiel d’ATMEA1 est paradoxalement sa fi liation avec l’EPR : la construction des quatre premiers 
réacteurs connaît des retards considérables en Finlande et en France et même, à un degré moindre, en Chine. D’autre 
part, les coûts des projets français et fi nlandais ont augmenté de façon considérable depuis les estimations initiales. 
L’accord conclu entre EDF et le gouvernement britannique pour deux réacteurs EPR à Hinkley Point porte sur un 
coût d’investissement par kWh produit qui se situe au double de sa valeur pour les réacteurs existants en France. Sur 
le plan international, le jugement de la « World Nuclear Association » est signifi catif : « EPR has multiple redundant 
safety systems rather than passive safety systems and is seen to be more complex and expensive hence of less long-term 
interest for China8 ».

2.  Le réacteur AP-1000 de Westinghouse (Toshiba) paraît pour le moment tenir la tête du peloton.
D’une part, sur le plan de la sûreté, AP-1000 peut faire prévaloir un système de sûreté passive dont les options ont été 
approuvées par l’autorité de sûreté nucléaire des États-Unis (NRC), ce qui n’est pas le cas pour l’EPR, et a autorisé sa 
construction aux États-Unis.
D’autre part, quatre réacteurs AP-1000 sont en construction aux États-Unis et quatre autres en Chine. Cependant, dans 
l’un et l’autre cas, on enregistre des retards dans la construction, des interrogations sur la sûreté et des augmentations 
de coût.

3.  Ayant déjà construit ou ayant en construction différents types de réacteurs de différentes fi lières « importées » (900 MW 
de Westinghouse « francisé » par Framatome9, EPR d’AREVA, AP-A-1000 de Westinghouse-Toshiba, réacteurs à eau 
lourde canadiens…), la Chine s’est progressivement dégagée de ces différentes dépendances et développe elle-même 
des réacteurs de puissance de 3e génération qui lui sont propres, quitte à les construire et à les exploiter avec des 
partenaires étrangers (notamment EDF).
Deux compagnies nationales d’électricité « rivales », CNNC et CGN, ayant développé chacune leur champion de 3e 

génération (respectivement ACP-1000 et APR-1000), ont été contraintes par le gouvernement chinois de se rapprocher 
afi n de présenter un seul modèle, ACC-1000 ou Hualong1 (Hualong One). Ce projet a été approuvé par l’autorité de 
sûreté nucléaire chinoise et deux exemplaires doivent être construits à le centrale de Fuqing (Fuking 5 et 6).
En parallèle, la société d’État SNPTC a développé avec Westinghouse-Toshiba une version plus puissante de l’AP-
1000, CAP-1400. Ce projet a été validé par l’autorité de sûreté nucléaire chinoise, fait partie des seize projets straté-
giques de développement et prote de fortes ambitions à l’exportation.

4.  De la même façon que, dans les années 1970, l’Eldorado des centrales nucléaires se situait aux États-Unis (qui restent 
le pays possédant le plus de réacteurs de puissance au monde), ce qui avait conduit EDF à choisir alors la fi lière REP 
(PWR) de Westinghouse car il fallait « s’accrocher au train gagnant sur le plan mondial », aujourd’hui tous les yeux et 
les intérêts se tournent vers la Chine qui semble bien en train de prendre le leadership dans ce domaine.
De longue date, EDF a entretenu une relation étroite avec la compagnie d’électricité CGN qui s’est traduite par la 
création d’une coentreprise (70 % CGN, 30 % EDF) pour la construction et l’exploitation des réacteurs, ce qui est 
déjà le cas pour les deux EPR en construction en Chine. Cette alliance est stratégique, aussi bien dans le cadre du 
développement du parc nucléaire chinois que pour des démarches communes à l’exportation.

C’est dans ce contexte qu’EDF pourrait considérer de façon favorable le réacteur Hualong1 comme le « nouveau réac-
teur » qui aurait sa préférence.
Reste à connaître le jugement de l’autorité de sûreté nucléaire française.

8 -  Traduction (libre) : « Le réacteur EPR présente des systèmes de sûreté multiples et redondants plutôt qu’une sûreté passive. Il est considéré 
par conséquent comme complexe et onéreux, et par conséquent d’un moindre intérêt à long terme pour la Chine ».

9 -  Framatome : aujourd’hui AREVA.
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ASTRID : 
Une fi lière nucléaire à haut 

risque et coût exorbitant

The sodium-cooled and plutonium-fuelled fast breeder reactor is by far the most dangerous and expensive 
technology ever devised by man for producing hot water.

Anonymous

Les promoteurs de la fi lière des surgénérateurs ont très vite compris l’effet de “communication” du choix d’un nom 
séduisant pour leurs futures machines. C’est ainsi que dans son ouvrage « Superphenix pourquoi » publié en 1997, 
G. Vendryes, ancien directeur et patron des réacteurs à neutrons rapides au CEA écrivait à propos de la décision de 
construire le premier prototype de la fi lière, baptisé « Rapsodie » : « Les vertus musicales de ce nom (…) agirent 
sur les instances supérieures, qui prirent plaisir à l’utiliser et à le répandre. De ce jour, comme par enchantement, 
le projet prit corps et il nous devint plus facile d’obtenir les moyens de le poursuivre ». Il faut bien reconnaître 
aussi l’habileté des choix de Phenix et Superphenix pour les exemplaires qui suivirent.
ASTRID procède de la même veine mais cette fois-ci l’acronyme est un peu tiré par les cheveux car il signifi e 
« Advanced Sodium Technological Reactor for Industrial Demonstration ». Il eut été plus correct de parler de 
« Advanced Sodium Plutonium Reactor for Industrial Demonstration », mais alors ASPRID n’aurait rien eu de 
séduisant.
Mais quelle erreur de choisir le prénom d’une grande reine au destin tragique. Vision prémonitoire ?

Introduction
Extraits de la présentation par le CEA1 des réacteurs de la quatrième génération et du prototype ASTRID :
« Selon l’AIE (Agence internationale de l’énergie) et l’AEN (Agence pour l’énergie nucléaire de l’OCDE), les 
réserves mondiales d’uranium identifi ées s’élèvent à 5,5 millions de tonnes2… Dès 2050, les réacteurs devraient 
être amenés à utiliser des réserves d’uranium fortement spéculatives3 ».
Cet argument de la limite des réserves connues d’uranium4 constitue le fondement de la justifi cation du développe-
ment des réacteurs surgénérateurs, dits de quatrième génération, utilisant le plutonium comme combustible fi ssile 
principal et le sodium comme fl uide caloporteur et dont le projet de prototype français serait le réacteur ASTRID 
de 600 MW5. Argument discutable comme tout ce qui concerne l’estimation des réserves à un moment donné mais 
aussi parce que cette limite dépend du développement ou non des réacteurs nucléaires dans le monde ainsi que des 
rendements de ces réacteurs.
1 -  CEA : « Quatrième génération : vers un nucléaire durable », 31 mars 2010.
2 -  En 2008, la puissance installée électronucléaire mondiale s’élevait à 375 000 MWe. À raison d’une consommation annuelle de 200 tonnes 

d’uranium naturel par GW, cela représente une consommation annuelle totale de 74 000 tonnes.
3 -  Ressources supplémentaires à découvrir et ressources non conventionnelles extraites des minerais de phosphate.
4 -  De l’ordre du demi-siècle au rythme de consommation actuel, soit à peu près comme le pétrole, avec un niveau de contribution à la consom-

mation mondiale d’énergie primaire beaucoup plus faible puisque l’uranium contribue pour 6 % à la consommation d’énergie primaire 
mondiale contre 33 % pour le pétrole.

5 -  MW : million de Watts. Il s’agit de la puissance électrique de la « tranche nucléaire » constituée du réacteur (qui produit de la chaleur) et 
du turbo-alternateur (qui produit de l’électricité). On trouve fréquemment l’utilisation de l’unité MWe (mégaWatt électrique) pour désigner 
(de façon impropre) la puissance du réacteur.

Bernard Laponche* 

* Avec la contribution du GSIEN (voir Annexe 2)
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Ce projet de développement a joui jusqu’ici d’un soutien public important6.
Cette note a pour objet de présenter les principaux aspects des questions posées par un tel projet.
Notons que, dans cette même présentation, le CEA n’envisage pas le déploiement industriel de cette fi lière avant 
2040. Dans un document plus récent7, le CEA lui-même, promoteur de cette fi lière, se montre beaucoup plus 
prudent et parle plutôt de la fi n du siècle (voir 8.).

1. Le fonctionnement d’un réacteur à neutrons rapides
Dans un réacteur nucléaire à neutrons rapides, la fi ssion et la réaction en chaîne se produisent sans que les neutrons 
issus de la fi ssion soient ralentis par un modérateur (l’eau dans les réacteurs actuels à uranium enrichi, les REP). 
Il faut alors une quantité plus importante de matière fi ssile8 : on peut utiliser de l’uranium à un taux plus élevé que 
dans les REP (25 % au lieu de 3 à 4 %) mais le plutonium est plus intéressant du point de vue physique (plus de 
neutrons produits par fi ssion dans le Plutonium 239 que dans l’uranium 235) et permet d’envisager une fi lière de 
« surgénérateurs ».
Le réacteur ASTRID est étudié comme futur nouveau prototype de réacteur à neutrons rapides9, à combustible 
mélange d’oxyde d’uranium appauvri (issu de l’enrichissement, donc contenant environ 99,7 % d’uranium 238) et 
d’oxyde de plutonium (issu du retraitement des combustibles irradiés) dans une proportion d’environ 20 à 25 %.
L’élément fi ssile de base du combustible est donc le plutonium. Parallèlement, une fraction d’uranium 238 se 
transforme en plutonium au sein de ces combustibles. Si la quantité de plutonium ainsi fabriqué dans le réacteur 
est supérieure à celle qui est détruite par les fi ssions, on dit que le réacteur est « surgénérateur ».
Comme dans un réacteur REP, la chaleur produite dans le combustible doit être récupérée afi n de produire de 
la vapeur, puis de l’électricité. La solution développée dans le monde et choisie pour le prototype ASTRID est 
le refroidissement par sodium liquide. Ce caloporteur répond en effet à deux impératifs imposés par ce type de 
réacteurs : un transfert de chaleur par ce métal liquide très supérieur à celui de l’eau (n’ayant pas de modérateur, les 
cœurs des réacteurs à neutrons rapides ont un très petit volume) et ralentir le moins possible les neutrons.
La puissance électrique du prototype ASTRID serait de 600 MW.
Figure 1 : Principe de fonctionnement du réacteur ASTRID (d’après CEA)

6 -  650 millions d’euros issus de l’emprunt national de 35 milliards d’euros ont été alloués à la R&D sur ce projet (dont le niveau d’investis-
sement serait de plusieurs milliards).

7 -  CEA : « Les réacteurs nucléaires à caloporteur sodium », Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives, monographie de 
la Direction de l’énergie nucléaire, éditions Le Moniteur.

8 -  Il y a moins d’interactions neutron-noyaux (fi ssion ou capture) avec des neutrons rapides qu’avec des neutrons lents.
9 -  Trois réacteurs à neutrons rapides ont déjà fonctionné en France et ont été défi nitivement arrêtés : le réacteur expérimental Rapsodie, 

Phénix (250 MW) et Superphénix (1 240 MW).
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2. La surgénération
L’utilisation du plutonium comme élément fi ssile de base implique le développement, outre celui des réacteurs, 
des opérations de production du plutonium par le retraitement des combustibles irradiés de la fi lière actuelle (REP) 
et, ensuite, l’extraction du plutonium des combustibles irradiés des réacteurs surgénérateurs eux-mêmes afi n d’ali-
menter les rechargements du réacteur concerné et des réacteurs suivants.
Au-delà de la vision théorique de l’utilisation de l’ensemble des ressources en uranium 238, le paramètre qui 
permet d’apprécier l’intérêt réel de la surgénération est le temps nécessaire à un surgénérateur pour produire la 
quantité de plutonium nécessaire au démarrage d’un nouveau réacteur et au bouclage de son cycle du combustible.
Ce paramètre dépend des performances du réacteur mais aussi de la durée de stockage des combustibles usés 
avant retraitement, du retraitement lui-même et de la fabrication des nouveaux combustibles.
Le raccourci de la présentation du surgénérateur comme la technique permettant l’utilisation « illimitée » de 
l’uranium masque la réalité et la complexité des opérations que cela implique et donc les coûts et les risques de 
l’ensemble des techniques à mettre en œuvre.
Dans la monographie récente du CEA (note de bas de page n° 8) il est précisé sur cette question :
« Bien que les centrales à neutrons rapides du futur puissent avoir vocation à être surgénératrices, ASTRID sera 
« isogénérateur », compte tenu de la situation actuelle sur les matières nucléaires, et devra démontrer la possi-
bilité de la surgénération. ASTRID devra démontrer la faisabilité industrielle du multi-recyclage du Plutonium ».
Les deux morceaux de phrase que nous avons écrits en gras montrent d’une part que l’argument principal en 
faveur de ce type de réacteur, le tarissement des ressources en uranium, n’est plus considéré comme essentiel, ce 
qui limite considérablement l’intérêt du projet et, d’autre part, que la faisabilité industrielle du multi-recyclage 
du plutonium est en fait une question centrale qui dépend d’ailleurs de bien d’autres facteurs que du seul réacteur 
ASTRID : c’est toute la chaîne du retraitement des combustibles irradiés de ce réacteur et de la fabrication des 
combustibles qui doit être analysée.

3. Les combustibles au Plutonium
Le plutonium est un métal lourd (densité de 19,8) de symbole chimique Pu et de numéro atomique 94. Cet élément 
n’existe que sous forme de traces infi mes dans la nature.
Le plutonium produit dans les réacteurs nucléaires est constitué d’un ensemble d’isotopes. Les uns, les plutoniums 
239, 240, 241, 242, 243 sont produits à partir de la capture d’un neutron par un noyau d’U238, tandis que l’isotope 
Pu238 est produit à partir de l’U235.
Tous les isotopes et composés du plutonium sont toxiques et radioactifs. La radioactivité d’une quantité de plu-
tonium dépend de sa composition en différents isotopes, chacun ayant une « durée de vie » différente et un type 
différent d’émission de particules10.
Si des particules de plutonium sont inhalées ou ingérées, elles irradient directement les organes où elles se sont 
déposées : le poumon dans le cas d’une inhalation et dans le cas d’une ingestion le foie et les surfaces osseuses 
notamment. La période biologique du plutonium est très longue car l’élimination de 50 % de la charge de l’orga-
nisme nécessiterait 100 ans environ. Il peut donc affecter l’ADN et provoquer des cancers.
Pour ces raisons, les installations industrielles traitant du plutonium (usines de retraitement, usines de fabrication 
de combustibles au plutonium, transports de plutonium) nécessitent des barrières de protection épaisses (béton, 
hublots épais…), pour se protéger des émissions de rayonnements « gamma » et « neutrons » (neutrons qui pro-
viennent des réactions nucléaires dans l’oxyde de plutonium qui est la matière ouvragée).
En termes de radioprotection, la limite de dose annuelle, fi xée par les autorités de radioprotection pour le public, se 
traduit pour un adulte à l’inhalation d’une quantité de 1 millième de microgramme de plutonium.

4. Le sodium
Le sodium présente de graves inconvénients qui se sont manifestés dans la plupart des accidents de surgénérateurs :
• Le sodium liquide réagit violemment avec l’eau pour former des oxydes de sodium, de la soude et de l’hydrogène.
10 -  Le Pu239 a une « demi-vie » (temps au bout duquel la moitié de la quantité initiale de cet isotope s’est transformée) de 24 110 ans, tandis 

que celle de Pu241 est de 14,4 ans et celle de Pu238 de 87,7 ans.
Dans le plutonium couramment produit dans les réacteurs des centrales nucléaires, la radioactivité4 provient surtout de Pu241 (émet-
teur « bêta », électrons) et de Pu238 (émetteur « alpha », noyau d’hélium). De plus, le Pu241 se transforme en américium 241, émetteur 
« alpha » de 433 ans de demi-vie5. L’activité massique très élevée du Pu238 produit, par absorption des « alpha » dans le combustible, 
un fort dégagement de chaleur.
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Cette réaction exothermique peut se produire en particulier au niveau des générateurs de vapeur (accident de 
Chevtchenko en URSS11).
• Le sodium liquide brûle spontanément dans l’air, d’où il résulte des risques d’incendie (accident de Monju au 

Japon12).
• Le sodium primaire présente une forte radioactivité.
• Le sodium présente des propriétés corrosives : il peut désagréger le béton.
Le document CEA déjà cité (note de bas de page n° 8) indique bien que le cahier des charges du réacteur ASTRID 
contient en particulier : « La diminution des risques liés à l’affi nité du sodium avec l’oxygène : feu de sodium et 
réaction sodium-eau ».
Le mot « diminution » paraît nettement insuffi sant, mais la reconnaissance du risque est bien confi rmée.

5. Éléments défavorables de sûreté des réacteurs
• Le coeffi cient de vide de sodium est positif dans certaines régions du cœur : c’est-à-dire que tout accident 

conduisant à un assèchement du combustible après ébullition du sodium dans ces régions se traduit par une 
augmentation de réactivité et donc de puissance.

• Les grandes densités de puissance (5 fois celle d’un REP) et la compacité du cœur le rendent très sensible aux 
défauts locaux de refroidissement. Un sous-refroidissement important d’un assemblage combustible pourrait 
conduire à sa fusion.

Cela implique une surveillance très étroite du cœur, y compris au niveau de chaque assemblage, par des systèmes 
de détection diversifi és et redondants qui déclenchent automatiquement des actions de sûreté (baisse des barres de 
contrôle, baisse de la puissance, arrêt des réacteurs).
• Contrairement à la plupart des autres types de réacteurs (REP par exemple), le cœur n’est pas dans sa confi gu-

ration la plus réactive (celle qui accélère au mieux la réaction en chaîne). Cela veut dire que si, pour une raison 
quelconque (secousse sismique par exemple) les assemblages combustibles se rapprochaient les uns des autres 
ou si, à la suite d’une fusion partielle, les combustibles se rassemblaient dans une région du cœur, il y aurait une 
possibilité de formation de masses critiques conduisant à une accélération de la réaction en chaîne (excursion 
nucléaire) libérant une grande quantité d’énergie sous forme explosive. Un tel accident conduirait, en cas de rup-
ture de l’enceinte de confi nement, à la diffusion d’aérosols de plutonium hautement toxiques dans l’atmosphère.

Notons enfi n que, dans la note de présentation du prototype ASTRID13 par le CEA (Commissariat à l’énergie 
atomique), on lit : « Une sûreté améliorée14, au moins identique à celle d’un réacteur de 3e génération de type EPR 
et prenant en compte les spécifi cités des réacteurs à neutrons rapides ».
La deuxième partie de cette phrase paraît une évidence, la première partie ne nous rassure pas sur les progrès en 
matière de sûreté, au vu de la situation actuelle de l’EPR.

6. La question de la prolifération des armes nucléaires
Le plutonium 239 est fi ssile. A l’état métallique (et sous forme de sphère), sa masse critique est de l’ordre de 6 kg 
(sa densité étant de 19, le volume est faible).
Deux considérations sont à prendre en compte :
a)  La facilité du développement de l’arme nucléaire à partir de programmes civils incluant la production du pluto-

nium à des fi ns de fabrication de combustibles nucléaires pour des réacteurs civils.
b)  La tentation de détournement de combustibles neufs contenant du plutonium pour la fabrication de bombes arti-

sanales (le plutonium de qualité « réacteur », c’est-à-dire extrait des combustibles irradiés, permet de fabriquer 
une bombe dite rustique, moins effi cace que les bombes militaires sophistiquées, mais cependant redoutable).

7. Interrogations et demandes de la sûreté nucléaire
La position des organismes responsables de la sûreté sur le projet de prototype ASTRID est exprimée dans trois 
documents datant de juin 2013 :
11 -  En septembre 1973, explosion sodium-eau dans le surgénérateur BN-350 (350 MW de puissance électrique) de Chevtchenko (Kazakhstan, 

URSS).
12 -  Monju (Japon), réacteur surgénérateur de 280 MW électriques (équivalent de Phenix) démarré en août 1995, a subi en décembre 1995 un 

accident de fuite importante de sodium suivie d’un incendie par contact sodium-air.
13 -  CEA : « Quatrième génération : vers un nucléaire durable », 31 mars 2010.
14 -  Par rapport aux surgénérateurs précédents.
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• La synthèse de l’analyse de l’IRSN du DOrS de juin 201315.
• L’avis sur le DOrS du Groupe permanent d’experts pour les réacteurs nucléaires de l’ASN16.
• La position de l’ASN transmise par lettre de son directeur général à l’administrateur général du CEA17.
Il faut noter que ces documents ne portent que sur la sûreté du réacteur lui-même et ne traitent pas des problèmes 
de risques liés au combustible : production du plutonium par le retraitement, transports de plutonium, usines de 
fabrication des combustibles, traitement des combustibles irradiés, production de déchets radioactifs…
Notons ici les points les plus importants des « demandes à prendre en compte pour la poursuite du projet » de 
l’ASN.

7.1 Niveau des exigences de sûreté :
Il est clair pour l’ASN que le prototype ASTRID n’est pas seulement un prototype industriel dont l’objet serait 
de vérifi er le bon fonctionnement d’un réacteur de puissance à neutrons rapides en tenant compte des expériences 
précédentes (Phenix, Superphenix18), mais qu’il doit également présenter des dispositifs de sûreté d’un niveau bien 
supérieur.
Demande n° 1 : rôle de démonstrateur de sûreté
« L’ASN estime nécessaire que la quatrième génération de réacteur apporte un gain signifi catif de sûreté par 
rapport à la troisième génération. ASTRID doit donc permettre de tester effectivement des options et dispositions 
de sûreté renforcées. Je vous demande, au stade du dossier d’options de sûreté (DOS), de me faire part de vos 
propositions sur ce point ».
Demande n° 2 : objectifs de sûreté
« Les objectifs généraux de sûreté du réacteur ASTRID, qui seront précisés au stade du DOS, doivent assurer un 
niveau de sûreté au moins équivalent à celui des réacteurs de type EPR, et tenir compte des enseignements tirés de 
l’accident de Fukushima, avec les adaptations nécessaires aux réacteurs de type RNR-Na ».
Demande n° 3 : essais de transmutation d’actinides mineurs
« Je vous demande de préciser, au stade du DOS, si vous envisagez la mise en œuvre d’essais de transmutation 
d’actinides mineurs et d’évaluer l’impact de ces essais sur les objectifs généraux de sûreté ».

7.2 Prise en compte des agressions extérieures
Demande n° 10 : situations de fonctionnement
« Afi n que les agressions externes n’augmentent pas signifi cativement le risque de fusion du cœur, je vous demande 
de spécifi er les agressions et cumuls d’agressions à prendre en compte respectivement pour le domaine de « dimen-
sionnement de référence » et pour les aléas au-delà de ce domaine ».
Demande n° 11 : agressions externes au-delà du « dimensionnement de référence »
« Je vous demande :
-  de défi nir, au stade du DOS, la liste des structures, systèmes et composants (SSC) nécessaires à la gestion des 

situations au-delà du dimensionnement de référence de façon à éviter les rejets précoces importants,
-  de considérer les situations au-delà du dimensionnement de référence comme des situations normales pour le 

dimensionnement de ces SSC et d’adopter des critères adaptés à leurs exigences fonctionnelles ».
Demande n° 12 : démarche de prise en compte des agressions
« Conformément à l’article 3.2 de l’arrêté du 7 février 2012 modifi é, je vous demande de considérer les agressions 
retenues pour dimensionner l’installation pour l’ensemble des états possibles de l’installation, qu’ils soient per-
manents ou transitoires ».

7.3 Risques liés au sodium
Demande n° 14 : risques spécifi ques liés aux RNR-Na
« Je vous demande, dans le DOS, de démontrer des gains de sûreté signifi catifs par rapport aux précédents réac-
teurs RNR-Na concernant :
15 -  http://www.irsn.fr/FR/expertise/rapports_gp/Documents/Reacteurs/IRSN-Synthese-GPR_Astrid_06-2013.pdf
16 -  http://www.asn.fr/L-ASN/Appuis-techniques-de-l-ASN/Les-groupes-permanents-d-experts/Groupe-permanent-d-experts-pour-les-reac-

teurs-nucleaires-GPR
17 -  ASN : CODEP-DRC-2013-062807
18 -  Voir en Annexe l’historique du fonctionnement de Superphenix.
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- les risques d’interaction sodium-eau (notamment dans un générateur de vapeur),
- l’inspectabilité et l’inspection en service des équipements en particulier ceux sous sodium,
- la tenue, en cas de séisme, des équipements dont l’épaisseur est relativement faible ».
Demande n° 15 : effet de vide locaux
« Le concept de cœur dit « hétérogène » décrit dans le DOrS et visant à limiter l’effet de réactivité positif d’une 
vidange accidentelle du sodium du cœur (« effet de vide ») devrait entraîner une modifi cation sensible de la phé-
noménologie accidentelle, diffi cilement modélisable par les outils actuellement disponibles. Cette réduction de 
l’effet de réactivité positif de la vidange globale du cœur ne permettant de renforcer la prévention et la limitation 
des conséquences que pour certains accidents, je vous demande d’examiner également les effets de vide locaux ».
Demande n° 16 : évacuation de la puissance résiduelle
« Concernant l’évacuation de la puissance résiduelle (EPuR), vous avez retenu la mise en place de circuits diver-
sifi és dédiés, capables de fonctionner en cas de fusion du cœur. Je vous demande de viser à ce que les situations 
résultant d’une perte défi nitive de la fonction EPuR soient « pratiquement éliminées ».
Demande n° 17 : barrières de confi nement
« Je vous demande, concernant le confi nement des substances dangereuses, de décrire précisément les barrières 
de confi nement pour lesquelles j’ai noté que vous visiez à limiter les risques de bipasse ».
Demande n° 18 : séparation des zones
« Je vous demande de développer, dans le DOS, les dispositions de séparation des zones de l’installation pré-
sentant des risques radiologiques de celles qui contiennent du sodium non radioactif, dans l’objectif d’éviter 
l’agression de l’enceinte de confi nement par un feu de sodium provenant d’un circuit intermédiaire ».
Le moins qu’on puisse dire est que l’ASN ne paraît guère enthousiaste sur le projet ASTRID.
Ce sentiment est encore renforcé par une demande assez étonnante qui met en évidence l’état très incomplet du 
dossier :
Demande n° 19 : qualifi cation et validation des outils de calculs
« Je note que vous avez identifi é les domaines pour lesquels des programmes de recherche et développement 
sont nécessaires pour la conception du réacteur ASTRID mais les éléments fournis ne me permettent pas de me 
prononcer au stade actuel sur la suffi sance, la cohérence et les délais de votre programme de R&D.
Néanmoins, conformément à l’article 3.9 de l’arrêté du 7 février 2012 modifi é, je vous demande que les outils de 
calcul utilisés en support à la conception du cœur, y compris pour le domaine accidentel, fassent l’objet d’une 
qualifi cation et d’une validation aussi complètes que possible ».
En somme, il y a encore beaucoup de choses à faire pour la conception même du réacteur, ce que confi rme l’IRSN 
par la dernière phrase de sa synthèse : « Enfi n, l’IRSN est conscient que les résultats des études en cours ou à venir 
sont susceptibles de remettre en cause certaines des orientations proposées dans le DOrS ».

8. L’économie du projet ASTRID et de la fi lière des réacteurs rapides sodium
8.1 Le coût d’ASTRID
Rien n’est dit à notre connaissance sur la question du coût d’ASTRID et de celui de la chaîne du combustible qui en 
est le complément indispensable et donc, in fi ne, sur le coût du kWh que produirait un tel réacteur. La monographie 
du CEA déjà signalée (note de bas de page n° 8) se contente de mentionner que le cahier des charges du réacteur 
ASTRID précise que les réacteurs de cette fi lière devront faire des progrès signifi catifs dans le domaine de « la 
compétitivité par rapport aux autres sources de production d’électricité à service rendu égal ».

8.2 L’économie des réacteurs rapides sodium
La même monographie du CEA consacre son dernier chapitre à « L’économie des réacteurs rapides sodium ». 
Ce chapitre est beaucoup plus bref que ceux consacrés aux questions techniques. Il traite assez rapidement du 
coût d’investissement d’un réacteur, des ressources et du prix de l’uranium ainsi que, très brièvement, du coût du 
plutonium.
Le coût d’investissement d’un réacteur
On raisonne par comparaison aux réacteurs à eau, sans qu’il soit précisé le type de réacteur :
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-  « De par sa conception, un RNR-Na19 présente des caractéristiques qui conduisent à un surcoût d’investissement initial ».
Suivent quelques explications sur les causes de ce surcoût : sodium, manutention des assemblages, etc.
-  « En conclusion, on prendra pour le reste des études présentées un surcoût de 30 % de l’investissement pour 

un RNR, par rapport à un réacteur à eau classique, tout en notant les très fortes incertitudes sur cette valeur ».
La deuxième partie de la phrase est la bienvenue : on se souvient en effet du triplement du coût d’investissement 
de l’EPR de Flamanville par rapport aux premières estimations offi cielles (qui se réduirait dit-on à un doublement 
pour d’hypothétiques exemplaires futurs).
Les ressources en uranium
Approche beaucoup plus prudente que dans les premiers documents de promotion de cette fi lière :
-  « On connaît donc mal les ressources potentielles d’uranium disponibles et exploitables à des coûts réalistes, 

d’autant plus que l’arrêt de la prospection ne permet pas d’avoir une vue globale ».
-  « On peut retenir20 qu’au moins 7 millions de tonnes d’uranium21 sont disponibles à des coûts inférieurs à 260 $ 

par kilo ».
-  « Le parc mondial actuel, très majoritairement constitué de réacteur à l’eau, consomme aujourd’hui environ 

68 000 t d’uranium naturel par an ».
Cela signifi e des réserves de plus de cent ans, au niveau de consommation actuel et avec les techniques existantes.
Prix de l’uranium
Le marché de l’uranium est un marché mondial. La plupart des échanges se font par des contrats à long terme. Le 
marché spot de l’uranium représente environ 10 % des échanges. En 2014, le prix sur le marché se situait à environ 
70 $ le kilo.
L’évolution du prix de l’uranium va dépendre directement de l’évolution du parc nucléaire mondial, actuellement 
en décroissance.
Compétitivité économique des réacteurs RNR-Na
-  « La balance de compétitivité entre les réacteurs à eau et les réacteurs rapides sodium dépend du coût de 

l’uranium naturel et du surcoût d’investissement des rapides. Dans l’hypothèse simpliste d’un prix de l’uranium 
naturel constant sur toute la durée d’exploitation d’un parc de réacteurs et d’un taux d’actualisation nul, les 
RNR-Na compensent un handicap de surcoût à l’investissement de 30 % pour un coût de l’uranium supérieur à 
200 € par kilo ».

-  « Des calculs plus récents tenant compte de l’augmentation du coût du kW installé des réacteurs à eau et d’un 
taux d’actualisation non nul22 amènent ce chiffre autour de 700 € par kilo (coût de l’uranium naturel actualisé 
sur la durée de vie du réacteur).

Ici encore on ne fournit pas le coût du kW installé des réacteurs à eau pris comme référence.
Ce n’est qu’à partir de scénarios contrastés d’évolution du parc nucléaire mondial que l’on peut alors cerner une 
période de compétitivité. Le document CEA présente quatre scénarios. Dans l’hypothèse dite « moyenne », la 
compétitivité serait atteinte dans environ un siècle.
Le coût du kWh produit se situerait, en ne prenant en compte que les réacteurs, et en fonction des connais-
sances actuelles sur le coût d’investissement de l’EPR23, à un niveau de l’ordre de 150 € par MWh, ce qui 
est totalement rédhibitoire.
Et ces calculs ne tiennent pas compte des coûts de l’industrie du combustible.
La part du coût du plutonium sur la compétitivité des RNR
En France, actuellement, la fourniture du plutonium est assurée par le traitement (à La Hague) des combustibles 
irradiés des réacteurs à eau et le coût du plutonium est considéré comme nul (ce qui est discutable).

19 -  RNR-Na : Réacteur à neutrons rapides et caloporteur sodium (Na).
20 -  Sur la base des données du « Livre rouge » : « Uranium 2011 : Resources, Production and Demand » publié en 2012 conjointement par 

l’AIE (Agence internationale de l’énergie, OCDE) et l’AEN (Agence de l’énergie nucléaire, OCDE).
21 -  En réalité, il s’agit de tonnes (ou de kilos) de l’oxyde d’uranium U3O8 issu du minerai d’uranium.
22 -  La valeur du taux d’actualisation prise pour ce nouveau calcul n’est pas indiquée dans le document CEA.
23 -  La seule référence pour un EPR de série étant le coût de production du kWh négocié entre EDF et le gouvernement britannique pour la 

construction de deux réacteurs à Hinkley Point.
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Mais l’implantation d’une fi lière RNR-Na dans un autre pays imposerait que celui-ci se fournisse en plutonium 
et donc se munisse d’une usine de traitement des combustibles des réacteurs à eau (si tant est qu’il en possède).
Et dans un cas comme dans l’autre, il faudra des usines de traitement des combustibles irradiés des réacteurs RNR 
afi n d’en récupérer le plutonium.
La monographie du CEA nous dit alors :
« Une façon simple serait de fi nancer la construction de l’usine de traitement et son exploitation qui serait « payé » 
par les RNR, renchérissant le coût du kWh produit par les RNR et retardant leur compétitivité économique ».
Quel que soit le poste considéré, la compétitivité économique des réacteurs RNR par rapport aux autres techniques 
de production de l’électricité et notamment des techniques à partir des énergies renouvelables paraît bien, malgré 
les hypothèses (forcément « optimistes ») du CEA d’ores et déjà compromise : le jeu n’en vaut pas la chandelle.

Conclusion
Il apparaît nettement que les problèmes majeurs de sûreté du projet ASTRID sont liés à l’utilisation du sodium 
comme fl uide caloporteur. Le problème n’est pas nouveau et on peut très fortement douter de la capacité technique 
à éviter en toutes circonstances des réactions sodium-eau qui seraient catastrophiques.
Il est probable que cette opinion est partagée par nombre de responsables de la sûreté et on peut se demander 
pourquoi une telle aventure se poursuit alors que la menace sur le tarissement des ressources en uranium n’est 
vraiment plus à l’ordre du jour au vu des orientations actuelles des programmes nucléaires mondiaux et surtout 
que, comme l’a souligné à différentes reprises le président de l’ASN24, d’autres fi lières de réacteurs sont étudiées 
par ailleurs dans le cadre de la Génération IV, dont il considère que certaines sont nettement plus favorables sur le 
plan de la sûreté.
D’autre part, comme nous l’avons déjà signalé, les implications d’un projet ASTRID sur les activités liées au com-
bustible nucléaire devraient être évaluées de la même façon que la sûreté du réacteur, en premier lieu par l’IRSN. 
Les industries du plutonium (production par retraitement, fabrication du combustible, transports de plutonium et 
de combustibles neufs et irradiés, gestion des combustibles irradiés et leur retraitement…) sont loin d’être sans 
risques ni sans coûts et certaines techniques sont encore à développer sur le plan industriel (notamment le retraite-
ment des combustibles irradiés d’un surgénérateur).
C’est bien sur l’ensemble « réacteur-industrie du plutonium » que doit porter le jugement global sur la fi lière ainsi 
proposée, sur les plans technique, de sûreté et de sécurité, comme sur le plan économique. Sur ce dernier point, les 
éléments fournis par le CEA ne font que confi rmer le sentiment d’une fi lière à la fois dangereuse et extrêmement 
coûteuse. Il y a mieux à faire avec l’argent public, denrée rare.

24 -  Notamment dans ses auditions par la Commission d’enquête parlementaire sur les coûts de la fi lière nucléaire.
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ANNEXE 1
Le fonctionnement de Superphenix

Le fonctionnement de Superphénix a été marqué par de nombreux accidents techniques. Si aucun de ces acci-
dents n’a été considéré comme grave sur le plan de la sûreté nucléaire, leur succession a montré des faiblesses 
inquiétantes sur le plan de la fi abilité industrielle.
C’est ainsi que, dès les premières années de fonctionnement, la centrale qui devait être la « tête de série 
industrielle » est devenue, dans le langage offi ciel, un « prototype » pour lequel il était admis des « erreurs de 
parcours ».
Dans la période entre 1985, année de son démarrage, et 1998, année de son arrêt défi nitif, deux sous périodes 
doivent être distinguées : entre 1986 et 1992, les diffi cultés de fonctionnement sont essentiellement imputables 
aux accidents techniques ; entre 1993 et 1998, les diffi cultés administratives et les hésitations sur les décisions 
à prendre ont été prépondérantes.

Première période : septembre 1985 - juin 1992
La divergence de Superphénix, première réaction en chaîne dans le cœur du réacteur, a eu lieu en septembre 1985, 
la premier couplage au réseau en janvier 1986 et la pleine puissance a été atteinte en décembre 1986.
En mars-avril 1987, une fuite de sodium est détectée sur la cuve interne du « barillet », cuve située à l’intérieur 
de l’enceinte de confi nement (et l’extérieur de la cuve du réacteur) et destinée au stockage intermédiaire des 
éléments combustibles, au chargement ou au déchargement du réacteur.
Dans l’échelle de gravité des accidents et incidents adoptée à partir de 1988, cette fuite sera placée au niveau 
2 : « incident susceptible de développement ultérieur ».
Le réacteur est mis à l’arrêt le 26 mai 1987 par décision du ministre de l’industrie.
L’origine de cette fuite est attribuée à la qualité de l’acier de cuve du barillet (différent de celui de la cuve du 
réacteur) : le barillet sera vidangé et la décision sera prise de ne plus l’utiliser ; le déchargement devra se faire 
directement, donc à un rythme beaucoup plus lent.
Il s’agit d’un défaut de conception qui aura une conséquence spectaculaire et coûteuse. Le barillet qui devait per-
mettre l’extraction et l’entreposage du combustible se révèle défaillant et irréparable. Il faudra donc construire 
une installation de remplacement, l’atelier de transfert du combustible. L’arrêt dure 10 mois.
Les modifi cations et expertises durent jusqu’en septembre 1988 ; demande d’autorisation de démarrage de 
NERSA, décret d’autorisation de janvier 1989, démarrage le 12 janvier 1989.
Le réacteur fonctionne jusqu’au 7 septembre 1989, où intervient un arrêt programmé de 7 mois pour maintenance.
Redémarrage fi n mai, puissance nominale atteinte en juin, jusqu’au 3 juillet 1990 : arrêt du réacteur à la suite 
de la pollution du sodium primaire engendrée par une entrée d’air « intempestive » dans le circuit d’argon du 
haut du réacteur. La purifi cation corrélative du sodium (vidange de 400 tonnes du sodium du circuit incriminé) 
prendra 8 mois.
Cet incident est à nouveau classé au niveau 2 de l’échelle de gravité.
Le 13 décembre 1990, le réacteur étant toujours à l’arrêt, une partie du toit de la salle des machines s’est 
effondrée sous le poids de la neige. Cet accident a entraîné la perte d’une des deux lignes de 400 000 volts du 
réacteur et endommagé la hotte spéciale de déchargement du combustible entreposé dans la salle. Le réacteur 
(les pompes de circulation du refroidisseur notamment) a été alimenté par deux groupes électrogènes de secours 
sur la ligne perdue, l’autre voie d’alimentation en 400 000 volts fonctionnant normalement. Le délai d’expertise 
et de remise en état de la hotte sera de quelques mois. Compte tenu du secours aux groupes électrogènes, suite à 
la perte des sources électriques externes, cet incident a été classé au niveau 1 de l’échelle de gravité.
En mars 1991, nouvel incident classé au niveau 1 de l’échelle de gravité, pour défaillances constatées dans 
l’organisation qualité du site relative à la gestion des pièces métalliques légèrement radioactives.
A la suite de ces incidents-accidents, les autorités de sûreté posent des questions (juillet 1991) puis demandent 
des mesures de protection contre les feux de sodium suite à un accident technique survenu à la centrale solaire 
espagnole d’Almeria (refroidie au sodium liquide). En juin 1992, le Directeur de la sûreté des installations 
nucléaires remet un rapport aux ministres de l’environnement et de l’industrie recommandant la réalisation de 
travaux contre les feux de sodium et un redémarrage de la centrale à 30 % de la puissance.
La période de janvier 1986 (premier kWh produit) à juin 1992 (redémarrage techniquement possible) permet de 
juger le fonctionnement de Superphénix en dehors de toutes considérations juridiques et politiques, sur la base 
de son comportement technique :
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a)  Pendant cette période de 6 ans et demi (78 mois) la centrale nucléaire a produit de l’électricité pendant 28 
mois, à des niveaux de puissance divers, ce qui est très faible pour une centrale nucléaire de 1 200 MWe 
considérée comme tête de série industrielle. Seules les années 1986 et 1989 ont connu un fonctionnement 
satisfaisant.

b)  Des arrêts très longs ont été causés par des incidents ou des accidents techniques dont deux sont placés au 
niveau 2 de l’échelle de gravité.

c)  Pendant cette période de près de six ans, la centrale nucléaire a produit environ 4 milliards de kWh, soit 
environ la moitié de la production d’une année à puissance maximale avec un taux de 80 %.

Deux enseignements sont à tirer de cette période :
i)  La fréquence des incidents et accidents, sans atteindre des niveaux présentant des dangers pour les popula-

tions, ont alerté sur nombre de faiblesses du projet.
Rien ne peut permettre d’affi rmer que, malgré le bon fonctionnement de l’année 1996 (deuxième période), la 
série des incidents-accidents se serait interrompue si Superphénix avait continué à fonctionner après 1997 : 
l’expérience des six premières années tendrait plutôt à penser que le taux de production serait resté faible, 
sans négliger la probabilité d’accidents plus graves.

ii)  Les conséquences économiques : même si on laisse de côté les coûts d’investissement et de combustible, la 
vente d’électricité par la centrale (au prix moyen du parc de 25 centimes par kWh) a représenté sur la période 
environ 1,1 milliards de francs, alors que les frais directs de fonctionnement (hors combustible, hors frais 
fi nanciers et hors réparation) ont représenté sur la même période de l’ordre de 4,2 milliards de francs.

Une deuxième période où les éléments juridiques et politiques vont s’ajouter aux aspects techniques commence 
alors par Superphénix.

Deuxième période : juin 1992 - février 1998
1992-1994 : Superphénix attend et change d’objectif : la fi n du projet de fi lière des surgénérateurs
En juin 1992, le gouvernement annonce que le redémarrage sera subordonné aux travaux prévus pour faire face 
aux feux de sodium ; une enquête publique sera menée préalablement à ce démarrage (en effet l’installation n’a 
pas fonctionné pendant plus de deux ans, il faut donc une nouvelle enquête publique) ; un rapport est demandé 
à M. Curien, ministre de la recherche et de l’espace sur « l’incinération »1 des déchets et les conditions dans 
lesquelles Superphénix pourra y contribuer.
En octobre 1992, NERSA adresse une nouvelle demande d’autorisation de fonctionnement pour une centrale 
électronucléaire. L’enquête publique se déroule de mars à juin 1993. À la suite du rapport de la commission 
d’enquête (septembre 1993) et de celui de la Direction de la sûreté des installations nucléaires (janvier 1994), 
tous deux favorables au redémarrage, le gouvernement annonce en février 1994 la décision de transformer 
Superphénix en réacteur de recherche et démonstration, de ne plus faire de la production d’électricité une 
priorité, d’abandonner l’objectif de surgénération et de défi nir un programme d’acquisition de connaissances 
sur la destruction des actinides (transmutation).
Le décret d’autorisation de création est signé en juillet, l’autorisation de démarrage est donnée en août et le 
réacteur redémarre le 4 août 1994.
Cette période qui a vu une utilisation discutable des délais réglementaires, puis la recherche d’une justifi cation 
scientifi que d’une utilisation de Superphénix comme instrument de recherche dans le cadre de la loi de 1991 
marque en fait la véritable date de l’abandon de Superphénix comme centrale nucléaire et même prototype 
d’une fi lière de surgénérateurs : c’est un véritable renversement d’objectifs qui se fait sans débat sur la fi lière 
elle-même et son intérêt économique et qui se pare d’un argumentaire scientifi que qui n’est pas sans faiblesses.
C’est très probablement alors que l’arrêt défi nitif de Superphénix, après les six années que nous avons décrites 
eut dû être discuté et décidé.
1996 : une bonne année de fonctionnement
À partir d’août 1994, les essais de montée en puissance se déroulent presque sans incident (fuite d’argon cepen-
dant) et la centrale est couplée au réseau fi n décembre 1994 et immédiatement arrêtée (deux jours après) pour 
traiter le problème de la fuite d’argon. Après réparation, l’exploitant est autorisé à redémarrer fi n août 1995. 
Les essais reprennent jusqu’à fi n octobre 1995 où un arrêt d’un mois est nécessaire pour réparer une fuite de 
vapeur.
Le réacteur fonctionne ensuite sans problème de décembre 1995 à mai 1996 où intervient un nouvel arrêt pro-
grammé d’un mois et demi. Il redémarre en juillet et fonctionne jusqu’au 24 décembre 1996 où il est arrêté pour 
un ensemble d’opérations de maintenance, modifi cation du cœur, épreuves.
1 -  Terme impropre mais couramment utilisé. On peut parler de « transformation » des déchets, ce qui englobe des fi ssions et des transmu-

tations des isotopes les plus dangereux à long terme (plutonium et autres actinides).



90

Les cahiers de GLOBAL CHANCE - N° 37 - juin 2015

Le
 n

uc
lé

ai
re

 fr
an

ça
is

 : 
Im

ag
in

er
 l’

in
im

ag
in

ab
le

 !

En 1996, la centrale a bien fonctionné et a couvert à peu près ses frais de fonctionnement.
Mais un arrêt du conseil d’État de février 1997 annule le décret d’autorisation de juillet 1994, le motif étant 
que l’enquête publique a porté sur une centrale nucléaire productrice d’électricité alors que le décret 
d’autorisation de juillet 1994 créait un réacteur de recherche.
Entre refaire l’enquête ou refaire un décret d’autorisation, le gouvernement ne choisit pas : un décret d’autori-
sation approuvé en avril 1997 par la commission interministérielle des installations nucléaire de base (CIINB) 
n’a pas de suite.
Les élections législatives changent la majorité à l’Assemblée Nationale et, le 19 juin 1997, le Premier Ministre 
annonce l’arrêt défi nitif de Superphénix comme l’un des éléments de son programme de gouvernement.
Le gouvernement annonce le 2 février 1998 la décision d’arrêt défi nitif et de démantèlement de la centrale 
électronucléaire de Creys-Malville.

Conclusion :
Il est clair que, depuis 1992, les différents gouvernements se sont posé la question de l’arrêt défi nitif de Super-
phénix sur des bases économiques et techniques qui montraient l’impasse d’un programme d’équipement en 
surgénérateurs.
La transformation de Superphénix en instrument de recherche est apparue à beaucoup comme un faire semblant 
évitant de prendre des décisions : sans priorité de production d’électricité, le bilan économique de Superphénix 
risquait d’être encore plus dramatique.

ANNEXE 2
Quelques remarques sur la monographie du CEA 
« les réacteurs nucléaires a caloporteur sodium »

Groupement de Scientifi ques sur l’Information Nucléaire (GSIEN) – février 2015.

1. Introduction – Page 7
Le raccourci historique est un peu léger.
En 1939 Frédéric Joliot, Hans Halban, Lew Kowarski et Francis Perrin ont déposé trois brevets :
• K1 dispositif de production d’énergie (principe des réacteurs),
• K2 procédé de stabilisation d’un dispositif de production d’énergie,
• K3 perfectionnement aux charges explosives (bombes).
Il y a eu de plus deux dépôts de brevets en 1940 :
• K4 perfectionnement aux dispositifs producteurs d’énergie (enrichissement),
• K5 perfectionnements apportés aux dispositifs production d’énergie (défi nit quasiment les cœurs de réacteurs 

à cœur hétérogènes).
Les trois premières demandes ont été déposées à la Caisse Nationale de la Recherche Scientifi que et les deux 
suivantes au CNRS (créé en octobre 1939). Il y a eu un moratoire de quatre ans (du à la guerre). Les brevets ont 
été valables jusqu’en 1964 : le CNRS a cédé ces brevets au CEA dès sa création. Ces brevets ont permis au CEA 
(créé en 18 novembre 1945) de bénéfi cier de fonds attribués pour des bourses de chercheur dites bourses Joliot 
à partir de la fi n des années 1950. Joliot fut révoqué en 1950 suite à l’Appel de Stockholm.

2. À propos de Superphenix – Page 8
Il est assez cocasse de lire que Superphénix « sera arrêté une dizaine d’années plus tard après un fonction-
nement chaotique parsemé de nombreuses et longues périodes d’arrêts administratifs dus à une constante 
opposition politique. »
La fuite du barillet de chargement-déchargement a condamné ce dispositif indispensable pour un fonctionne-
ment économiquement raisonnable. Ce défaut de fabrication a conduit l’autorité de sûreté à exiger un examen 
approfondi de la cuve principale. Le retour d’expérience de l’accident d’Almeria1, a imposé la mise en œuvre 
de mesures spéciales pour éviter une rupture de confi nement en cas de fuite en jet pulvérisé dans une galerie 
technique. De fait, Superphenix a vogué de pannes en pannes ; certaines nécessitant de longues périodes de 
remises en état.
1 -   Feu de sodium dans la centrale solaire thermodynamique d’Almeria, en Espagne, en 1986.
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Par ailleurs rappelons que le chef du Service Central de Sûreté des Installations Nucléaires, (SCSIN) ancêtre 
de la DSIN puis de la DGSNR, puis de l’ASN née en 2006, avait donné un avis défavorable au redémarrage de 
Superphénix suite notamment à des problèmes liés à des sautes de réactivité non explicitées sur Phénix.
« Entre 1989 et 1990, la centrale a été affectée par quatre arrêts d’urgence, dus à un phénomène dit « de réac-
tivité négative », consistant en une baisse brutale et spontanée de la réactivité du cœur. Le caractère répétitif 
du phénomène, et l’absence d’explication ont conduit à interrompre, immédiatement après le quatrième de ces 
arrêts, survenu le 9 septembre 1990, la production d’électricité et les expériences d’irradiation en cours. »
En juin 1991 Michel Lavérie persiste et met un véto au redémarrage : « Il n’est pas question, dans l’état actuel 
des informations dont nous disposons, que nous autorisions un redémarrage de Superphénix. Nous ne sommes 
même pas sûrs que cela pourra se faire un jour, et en tout cas pas avant le dernier trimestre de cette année ». Il 
s’agit toujours « des incidents qui sont intervenus sur le petit surgénérateur Phénix (lui aussi arrêté) n’ont pas 
été expliqués, il est impossible de faire redémarrer son grand frère sans prendre de risques ».
Michel Lavérie sera remercié suite à ses avis défavorables et sera remplacé par André-Claude Lacoste (1993). 
De toute façon il aurait fallu redémarrer une enquête publique suite à un arrêt de plus de deux ans. Mais de plus 
cette enquête n’avait plus d’objet du fait du changement de fi nalité : transformation du prototype de surgénéra-
teur prévu pour la production d’électricité en réacteur de recherche.
Quant à parler de MONJU (au Japon) qui n’a jamais redémarré suite à un incendie sur une boucle externe de 
sodium, incendie qui a endommagé le réacteur dès sa divergence, ce n’est pas sérieux. À chaque essai il y a 
eu des problèmes et le réacteur a dû être stoppé. Seul un « rafraîchissement » de l’autorité de sûreté japonaise 
pourrait permettre de tenter son redémarrage. Le CEA table sur cette machine pour tester certains matériaux 
indispensables à son programme de RNR.

3. Le recyclage de l’uranium de retraitement – Page 12
Après un ré-enrichissement à Tomsk d’uranium de retraitement, les réacteurs de Cruas ont été chargés avec 
des assemblages à l’uranium de retraitement enrichi, mais cela a duré environ 3 ans. En effet, il a été interdit 
d’exporter ces matériaux et actuellement ce recyclage est stoppé.

4. On revient sur la transmutation – Page 15
Transmutation qui ne peut s’appliquer qu’aux actinides mineurs neptunium, américium et curium. Mais le 
problème est l’extraction et la fabrication des combustibles. On a mis en œuvre des procédés de laboratoire : 
l’extrapolation industrielle n’est pas testée.

5. Comment penser une production nucléaire quasi infi nie – Page 16
Rien n’est infi ni sur une boule fi nie. Par ailleurs où stockera-t-on les déchets ?

6. Et l’enceinte de confi nement ?
Il manque principalement dans la monographie du CEA la description de l’enceinte de confi nement et sa 
conception pour éviter toute sortie de produits radioactifs.
Certes le réacteur n’est pas sous pression mais il faut tout de même contenir les incendies et accidents de criti-
cité. À la lecture du dossier et au vu des dessins, on n’est pas à même de dire s’il y a un dôme et une enceinte 
de confi nement.
Rappelons que pour le projet EFR2, il était indiqué que pour permettre une diminution du coût de construction, 
donc du prix du kW, le réacteur ne serait pas surgénérateur. Dans ces conditions, il ne comportait pas de couver-
ture fertile, et était prévu pour travailler avec un coeffi cient de réactivité plus bas. Les concepteurs estimaient 
donc que la structure d’une cuve de sûreté ancrée au béton avec une dalle de fermeture de cette cuve, autori-
saient à s’affranchir du dôme de sécurité et de l’enceinte de confi nement (bâtiment réacteur). Le réacteur était 
logé dans une structure légère voisine de celle des RBMK. Suite à l’accident de Tchernobyl, ce projet avait mis 
en sommeil, et la programmation de l’arrêt des UNGG accélérée (les UNGG n’avaient pas non plus d’enceinte 
de confi nement).
Le dossier ASTRID se contente d’indiquer que le cœur du réacteur sera « isogénérateur ». Par contre il y est 
dit qu’il devra démontrer la possibilité de surgénération et la faisabilité industrielle du multirecyclage du Pluto-
nium. Ces exigences nous semblent en contradiction avec la géométrie du confi nement de sécurité.

2 -  Projet EFR (European fast reactor). L’accord, signé en 1984 entre la France, la Grande-Bretagne, l’Italie et la République fédérale 
d’Allemagne, s’est concrétisé par le lancement des études du projet EFR. Ce projet n’a pas été concrétisé.
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ASTRID ET LE POT AU LAIT*

Benjamin Dessus

La reine Astrid doit se retourner dans sa tombe 
quand elle voit qu’on utilise son célèbre prénom 
couvrir une entreprise qui n’a rien à envier à l’affaire 
du pot au lait de Pérette. Astrid, vous savez, c’est le 
fameux réacteur surgénérateur (au plutonium et au 
sodium fondu) dit de quatrième génération. C’est 
semble-t-il le projet de réacteur sur lequel compte-
rait la ministre de l’environnement pour renouveler 
notre parc nucléaire, quand malgré tous les soins 
apportés, il fi nira par s’éteindre. Abandonnée l’idée 
de l’EPR déjà considéré comme dépassé et ruineux 
avant même d’avoir été mis en marche. Sautons 
cette étape ratée pour virer en 2050 en tête de 
course, avec ce surgénérateur paré de toutes les ver-
tus. Il nous promet à la fois, tout au moins s la réa-
lité de ces vertus avec quelques très bonnes raisons, 
comme Bernard Laponche dans l’article précédent, 
on oppose l’argument massue, la compétitivité dont 
on connaît le poids prépondérant pour nos élites.
Les réserves d’uranium 235 (le combustible actuel 
du nucléaire) qui ne sont évidemment pas inépui-
sables, vont forcément se raréfi er au fur et à mesure 
qu’une plus grande quantité d’électricité aura été 
produite dans le monde. Le coût de l’uranium 235 
ne peut donc que croître, nous dit-on. Dans ces 
conditions le coût de l’électricité des réacteurs de 
deuxième et troisième génération ne peut lui aussi 
que croître…
Bien que le CEA reconnaisse que le réacteur Astrid, 
plus compliqué que l’EPR à fabriquer, coûtera au 
minimum 30 % de plus au kW que ce dernier, il 
arrivera bien un moment où le prix de l’uranium 
deviendra si élevé que son coût dans le kWh EPR 
deviendra supérieur à celui de l’amortissement de 
ces 30 % supplémentaires d’investissement…
Raisonnement a priori imparable qui conduit le 
CEA à prévoir une rentabilité du kWh d’Astrid pour 
des coûts de l’uranium multipliés par 10 ou 15 par 
rapport à son prix actuel.

À deux nuances de taille près cependant :
Tout d’abord notre expérience récente des prévi-
sions d’épuisement des ressources et des coûts du 
pétrole devrait nous conduire à une certaine pru-
dence en ce qui concerne l’uranium, surtout quand 
on sait que la production nucléaire mondiale est en 
chute constante depuis le début des années 2000 
(- 10 %).
Mais surtout, et c’est là que l’on frise l’escroque-
rie intellectuelle, la compétitivité est calculée, non 
pas par rapport à l’ensemble des sources possibles 
d’électricité, mais par rapport à celle de l’EPR. Or 
comme chacun le sait aujourd’hui grâce au tarif 
contractuel qui régit la vente par EDF de réacteurs 
EPR au Royaume Uni, ce coût est de l’ordre de 
115 €/MWh, déjà 60 % plus élevé que celui de 
l’électricité gaz, charbon ou éolien. Et dans ce coût 
du kWh EPR, l’amortissement représente 80 % et 
l’uranium moins de 2 %. Pour compenser le surcoût 
initial d’Astrid et rendre son MWh compétitif, il 
faudrait donc (toutes choses égales d’ailleurs) que 
le prix de l’uranium soit multiplié par 13 environ, 
portant le coût du MWh EPR de 115 € à 137 €. 
C’est à peu près le double du coût des fi lières de 
production d’électricité actuelles…
Si jamais le CEA et l’industrie nucléaire nous 
pondent la couvée prévue, nous pouvons au moins 
être assurés d’une chose, c’est que ses poussins de 
luxe auront bien du mal à trouver preneur, même si 
d’aventure le développement de ce réacteur et de la 
civilisation du plutonium qui va avec se déroulaient 
sans aucune anicroche, ce qui est bien improbable…
Adieu alors veau vache cochon, couvée. En lot de 
consolation nous aurons du plutonium à revendre 
pour fabriquer des bombes…
*  Paru le 25 février 2015 dans mediapart (Blog Benjamin Dessus)
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Benjamin Dessus (Global chance)

Poursuite du nucléaire ? 
La charge de la preuve 

change de camp !

A la lecture du scénario « Vers un mix électrique 100 % renouvelable en 2050 » de l’Agence de l’environnement 
et de la maîtrise de l’énergie (Ademe) qu’a révélé Mediapart dans son édition du 8 avril dernier, on comprend 
bien pourquoi les services du ministère de l’écologie et de l’énergie on tout fait pour qu’il reste le plus longtemps 
possible dans un tiroir. Certes, d’autres, notamment Négawatt et Global chance, avaient montré depuis plusieurs 
années qu’une sortie du nucléaire au profi t des renouvelables était non seulement possible mais souhaitable en 
termes économiques et environnementaux. Mais il ne s’agissait guère que d’experts « indépendants » qu’on pou-
vait soupçonner de parti pris écolo. Mais si l’Ademe, appuyée d’un centre d’études du propre sérail du corps des 
mines (Armines Persée), se met à justifi er en détail ce genre de scénario, la menace devient sérieuse.
L’Ademe démontre en effet, chiffres à l’appui, que l’idée d’un système électrique totalement renouvelable à l’hori-
zon 2050 est non seulement techniquement, mais aussi économiquement crédible : des coûts d’électricité de 11,5 à 
12 ct€/kWh (contre 9,1 ct€ actuellement) qui risquent fort de se révéler inférieurs à ceux associés à une poursuite 
de la politique nucléaire actuelle. On sait bien effet aujourd’hui grâce au dernier rapport de la Cour des comptes 
que la réhabilitation du parc (pour 10 ou 20 ans supplémentaires) va augmenter les coûts de 3 à 4 ct/kWh sans pour 
autant régler l’épineuse question du renouvellement du parc qui restera néanmoins indispensable dans 20 ans. Et 
les nouveaux malheurs de l’EPR, dont la cuve n’inspire pour le moins pas confi ance, vont encore plomber son 
coût, si jamais il voit le jour, ce qui paraît de plus en plus improbable.
Dans ces conditions, il ne suffi t plus de nier l’existence d’une politique crédible, différente de la politique actuelle, 
il va falloir démontrer que la politique actuelle est la meilleure…
En effet si une politique tout renouvelable est possible, avec ses avantages évidents en termes d’environnement, 
d’indépendance énergétique et d’emploi, on voit mal pourquoi on s’obstinerait dans une politique dont les risques 
environnementaux (accident majeur, déchets etc.) et industriels sont d’une autre ampleur.
C’est maintenant aux services du ministère, soit d’apporter la preuve que le scénario de l’Ademe ne tient pas la 
route, soit de montrer les avantages d’une poursuite de la politique actuelle.
En tentant de réduire l’Ademe au silence, le ministère de l’écologie ne chercherait ils qu’à gagner le temps néces-
saire à la mise en place d’une programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) dans la continuité de la politique 
passée, au besoin avec quelques infl exions ?
Ce serait une grave erreur, car, si, fi nalement, c’est la perspective d’un système électrique à dominante renouvelable 
qui doit fi nalement l’emporter à long terme, c’est dès la prochaine PPE qu’il faut en prendre acte. Nous n’avons 
pas le loisir de perdre cinq ans de plus avant de prendre les mesures qu’imposerait cette nouvelle orientation, en 
particulier en termes d’infrastructures de transport et d’économie d’électricité.
C’est donc sans attendre qu’il faut lancer et arbitrer ce débat soigneusement escamoté jusqu’ici par les pouvoirs 
publics avec la complicité active du lobby nucléaire.
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La question est souvent posée sur la position du GIEC1 sur le rôle que pourrait jouer le nucléaire dans la lutte contre 
les changements climatiques par la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES).
La réponse à cette question est donnée par le dernier rapport du Groupe de travail III du GIEC2 sur les mesures et 
les techniques permettant cette réduction des émissions.
Les mesures envisageables sont présentées par secteur d’activités3 et nous nous intéressons ici au secteur de l’éner-
gie, pour lequel la grande majorité des émissions de GES proviennent actuellement de la production d’électricité 
(pages 69 à 72).
Ces textes incluent des appréciations du groupe de travail sur les principales phrases en tête des paragraphes, indi-
quées entre parenthèses et en italique. Les annotations en fi n de paragraphes font références aux tableaux, fi gures 
ou paragraphes du rapport complet.
Nous présentons ci-dessous les paragraphes relatifs à la production d’électricité d’origine nucléaire, tout en recom-
mandant de lire l’ensemble de ce rapport.

1.Texte en français4

TS.3.2 Mesures sectorielles et transversales pour la réduction des Émissions de gaz a effet de serre 
(GES)
TS.3.2.2 Le secteur de l’énergie
Le secteur de l’énergie est le plus grand contributeur aux émissions mondiales de GES (preuves solides, 
accord élevé).
Les émissions annuelles mondiales de GES du secteur de l’énergie ont augmenté plus rapidement entre 2000 
et 2010 que dans la décennie précédente ; leur taux de croissance annuel est passé de 1,7 % par an sur la période 
de 1990 à 2000 à 3,1 % par an sur la période 2000-2010. Les principaux contributeurs à cette tendance sont une 
demande croissante pour les services de l’énergie et une part croissante de charbon dans le mix global de combus-
tibles. Le secteur de l’énergie, tel que défi ni dans le présent rapport, comprend tous les processus d’extraction de 
l’énergie, de conversion, de stockage, de transport et de distribution qui fournissent l’énergie fi nale aux secteurs 
d’utilisation fi nale (industrie, transports, bâtiments, agriculture et sylviculture). [7.2, 7.3]
…

1 -  GIEC : Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (IPCC en anglais).
2 -  http://www.ipcc.ch/pdf/assessment-report/ar5/wg3/ipcc_wg3_ar5_technical-summary.pdf
3 -  Les secteurs d’activités sont : le secteur de l’énergie, les transports, les bâtiments, l’industrie, l’agriculture-forêt-usages des sols. Pour 

chaque secteur ce sont donc les émissions directes qui sont concernées.
4 -  Traduction de l’auteur de cette note. Le texte original en anglais fi gure en annexe. Les notes de bas de page sont des ajouts de l’auteur de 

cette note.

Bernard Laponche – 23 avril 2015

Le GIEC et le nucléaire
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Le secteur de l’énergie offre une multitude d’options pour réduire les émissions de GES (preuves solides, 
accord élevé).
Ces options comprennent : l’amélioration de l’effi cacité énergétique et la réduction des émissions fugitives dans 
l’extraction des combustibles ainsi que dans la conversion de l’énergie5, le transport et les systèmes de distribution 
de l’énergie ; la substitution entre combustibles fossiles6 ; et les technologies à faible émissions de GES approvi-
sionnement en énergie comme les énergies renouvelables (ER), l’énergie nucléaire, et le stockage du dioxyde de 
carbone (CCS) (tableau RT.3). [7.5, 7.8.1, 7,11].
…
La stabilisation des concentrations de GES à des niveaux faibles nécessite une transformation fondamen-
tale du secteur de l’énergie, y compris sur le long terme l’élimination des technologies de conversion7 des 
combustibles fossiles encore présentes et leur remplacement par des alternatives à faibles émissions de GES 
(preuves solides, accord élevé).
Les concentrations de CO2 dans l’atmosphère ne peuvent être stabilisées si les émissions globales nettes de CO2 
atteignent un pic et diminuent vers zéro dans le long terme. Améliorer les rendements énergétiques des centrales 
à combustibles fossiles et, ou le passage du charbon au gaz ne seront pas par elles-mêmes des mesures suffi sante 
pour atteindre cet objectif. Les technologies d’approvisionnement à faibles émissions de GES seront nécessaires 
pour atteindre cet objectif (Figure TS.19). [7.5.1, 7.8.1, 7,11]
…
L’énergie nucléaire est une technologie mature à faibles émissions de GES pour la production de l’électricité 
en base, mais sa part dans la production mondiale d’électricité est allée en diminuant (depuis 1993). L’éner-
gie nucléaire pourrait apporter une contribution croissante à l’approvisionnement en énergie à faibles émis-
sions de carbone, mais une variété d’obstacles et de risques existent (preuves solides, accord élevé). (Figure 
TS.19)
L’électricité d’origine nucléaire représente 11 % de la production d’électricité dans le monde en 2012, en baisse 
d’un sommet de 17 % en 1993. La prise en compte fi nancière des externalités des émissions de GES (affecter un 
prix au carbone) pourrait améliorer la compétitivité des centrales nucléaires. [7.2, 7.5.4, 7.8.1, 7,12 ]
Les obstacles et les risques liés à une utilisation accrue de l’énergie nucléaire comprennent les risques opé-
rationnels et les problèmes de sécurité associés, les risques des mines d’uranium, les risques fi nanciers et 
réglementaires, les questions de gestion des déchets non résolus, les problèmes de prolifération d’armes 
nucléaires, et une opinion publique défavorable (preuves solides, accord élevé). (tableau RT.4).
De nouveaux cycles de combustible et les technologies de réacteurs traitant certaines de ces questions sont en 
cours de développement et des progrès ont été réalisés concernant l’élimination de la sécurité et des déchets. L’ana-
lyse des scénarios d’atténuation des émissions telles que les concentrations ne dépassent pas 580 ppm d’équivalent 
CO2, a montré que l’exclusion de l’énergie nucléaire dans le portefeuille des technologies disponibles se traduirait 
seulement par une légère augmentation des coûts d’atténuation par rapport à la gamme complète des technologies 
disponibles (Figure TS.13). Si d’autres technologies, telles que le CCS, sont limitées8, le rôle de l’énergie nucléaire 
est plus important. [ 6.3.6 , 7.5.4 , 7.8.2 , 7.9 , 7.11 ]

2. Commentaire
Le GIEC note que le secteur de l’énergie est le plus grand contributeur aux émissions mondiales, du fait principa-
lement de la production d’électricité et souligne que ce secteur offre de très nombreuses options pour réduire ses 
émissions.
Parmi ces options, le GIEC retient tout naturellement la production d’électricité d’origine nucléaire qui, bien que 
les émissions de GES de l’ensemble de ses activités ne soient pas nulles, sont très inférieures à celles de la produc-
tion d’électricité d’origine fossile (essentiellement à partir du charbon et lignite et du gaz fossile9).

5 -  Essentiellement la production d’électricité
6 -  Essentiellement le remplacement du charbon par le gaz pour la production d’électricité.
7 -  Essentiellement la production d’électricité.
8 -  Dans ces scénarios.
9 -  Avec une différence très importante en faveur de la production à partir du gaz, surtout si on utilise des centrales à cycle combiné. D’où 

l’intérêt de la substitution du charbon par le gaz.

Le GIEC et le nucléaire
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Mais le GIEC ne fait pas de cette technologie une option privilégiée, bien au contraire, car il sait très bien que 
le niveau des émissions de GES (en l’occurrence le CO2) est loin le seul critère pour le choix d’une technologie 
énergétique et il souligne :
-  Que la part du nucléaire dans la production mondiale d’électricité a décru depuis 1993 et n’est que de 11 % en 

201210.
-  Que le déploiement de cette technologie se heurte à de nombreux obstacles et risques : sécurité opérationnelle 

(risque d’accident), gestion des déchets, accroissement des risques de prolifération, risques fi nanciers et régle-
mentaires et enfi n une opinion défavorable de la part des citoyens.

On notera d’ailleurs que les trois premiers risques ainsi énoncés sont très précisément ceux qui ont conduit l’Alle-
magne à sa décision de « sortie du nucléaire ».
Ce qui est particulièrement intéressant dans le texte du GIEC est la phrase suivante :
« L’analyse des scénarios d’atténuation des émissions telles que les concentrations ne dépassent pas 580 ppm 
d’équivalent CO2, a montré que l’exclusion de l’énergie nucléaire dans le portefeuille des technologies disponibles 
se traduirait seulement par une légère augmentation des coûts d’atténuation par rapport à la gamme complète des 
technologies disponibles ».
Le GIEC est donc extrêmement prudent, voire très réservé, dans son jugement et on ne peut en aucune façon 
prétendre qu’il soutient l’option nucléaire dans la lutte contre les changements climatiques.

ANNEXE : texte original en anglais
TS.3.2 SECTORAL AND CROSS-SECTORAL MITIGATION MEASURES
…
TS.3.2.2 Energy supply
The energy supply sector is the largest contributor to global GHG Émissions (robust evidence, high agree-
ment). Annual GHG Émissions from the global energy supply sector grew more rapidly between 2000 and 2010 
than in the previous decade ; their growth accelerated from 1.7 % / yr from 1990 – 2000 to 3.1 % / yr from 2000 
– 2010. The main contributors to this trend are an increasing demand for energy services and a growing share 
of coal in the global fuel mix. The energy supply sector, as defi ned in this report, comprises all energy extrac-
tion, conversion, storage, transmission, and distribution processes that deliver fi nal energy to the end-use sectors 
(industry, transport, buildings, agricultureand forestry). [7.2, 7.3]
…
The energy supply sector offers a multitude of options to reduce GHG Émissions (robust evidence, high 
agreement). These options include : energy effi ciency improvements and fugitive emission reductions in fuel 
extraction as well as in energy conversion, transmission, and distribution systems ; fossil fuel switching ; and 
low-GHG energy supply technologies such as renewable energy (RE), nuclear power, and CCS (Table TS.3). [7.5, 
7.8.1, 7.11]
…
The stabilization of GHG concentrations at low levels requires a fundamental transformation of the energy 
supply system, including the long-term phase-out of unabated fossil fuel conversion technologies and their 
substitution by low-GHG alternatives (robust evidence, high agreement). Concentrations of CO2 in the atmos-
phere can only be stabilized if global (net) CO2 Émissions peak and decline toward zero in the long term. Impro-
ving the energy effi ciencies of fossil fuel power plants and / or the shift from coal to gas will not by themselves 
be suffi cient to achieve this. Low-GHG energy supply technologies would be necessary if this goal were to be 
achieved (Figure TS.19). [7.5.1, 7.8.1, 7.11]
…
Nuclear energy is a mature low-GHG emission source of baseload power, but its share of global electricity 
generation has been declining (since 1993). Nuclear energy could make an increasing contribution to low-
carbon energy supply, but a variety of barriers and risks exist (robust evidence, high agreement) (Figure 
TS.19). Nuclear electricity accounted for 11 % of the world’s electricity generation in 2012, down from a high of 

10 -  La contribution du nucléaire dans la consommation énergétique fi nale est donc de 2,5 %.
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17 % in 1993. Pricing the externalities of GHG Émissions (carbon pricing) could improve the competitiveness of 
nuclear power plants. [7.2, 7.5.4, 7.8.1, 7.12]
Barriers and risks associated with an increasing use of nuclear energy include operational risks and the 
associated safety concerns, uranium mining risks, fi nancial and regulatory risks, unresolved waste mana-
gement issues, nuclear weapon proliferation concerns, and adverse public opinion (robust evidence, high 
agreement) (Table TS.4). New fuel cycles and reactor technologies addressing some of these issues are under 
development and progress has been made concerning safety and waste disposal. Investigation of mitigation sce-
narios not exceeding 580 ppm CO2eq has shown that excluding nuclear power from the available portfolio of 
technologies would result in only a slight increase in mitigation costs compared to the full technology portfolio 
(Figure TS.13). If other technologies, such as CCS, are constrained the role of nuclear power expands. [6.3.6,7.5.4, 
7.8.2, 7.9, 7.11].
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 GLOBAL CHANCE est une association de scientifi ques qui 
s’est donné pour objectif de tirer parti de la prise de conscience 
des menaces qui pèsent sur l’environnement global (« global 
change ») pour promouvoir les chances d’un développement 
mondial équilibré.
La situation actuelle comporte des risques de voir se dévelop-
per des comportements contraires à cet objectif :
•  Comportement fataliste, privilégiant le développement de 

la consommation sans prendre en compte l’environnement,
•  Comportement d’exclusion des pays du Sud du développe-

ment pour préserver le mode de vie occidental,
•  Comportement d’intégrisme écologique, sacrifi ant l’homme 

à la nature,
•  Comportement de fuite en avant technologique porteuse de 

nouvelles nuisances et de nature à renforcer les rapports de 
domination Nord-Sud.

Mais la prise de conscience de ces menaces sur l’environ-
nement global peut aussi fournir la chance d’impulser de 
nouvelles solidarités et de nouvelles actions pour un déve-
loppement durable.
Pour GLOBAL CHANCE, un tel développement suppose :
•  Le développement réel de l’ensemble des pays du monde 

dans une perspective humaniste,
•  Le choix d’une méthode démocratique comme principe 

supérieur d’action,
•  Le retour à un équilibre avec la nature, certes différent de 

celui que nous connaissons aujourd’hui, mais qui n’appa-
raisse pas comme incompatible avec le développement 

humain. Ce retour à l’équilibre prendra du temps. Mais 
après une phase transitoire d’adaptation une telle condition 
implique de tendre :
-  vers des prélèvements globaux mineurs et décroissants de 

ressources non renouvelables,
-  vers des rejets nuls ou mineurs d’éléments non recyclables 

(sur des durées de l’ordre de quelques générations) dans 
les processus de la nature.

Après discussion interne au sein de l’association, GLOBAL 
CHANCE se propose de mettre les compétences scientifi ques 
de ses membres au service :
•  D’une expertise publique multiple et contradictoire,
•  De l’identifi cation et de la promotion de réponses collectives 

nouvelles et positives aux menaces de changement global, 
dans les domaines scientifi que et technique, économique 
et fi nancier, politique et réglementaire, social et culturel, 
dans un esprit de solidarité Nord Sud, d’humanisme et de 
démocratie.

5 avenue de Trivaux - 92190 Meudon
Téléphone : 33 (0)6 74 20 84 40

contact@global-chance.org
www.global-chance.org
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